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COMMISSION DE L'ÉCONOMIE, DU COMMERCE EXTÉRIEUR ET DES TECHNOLOGIES
NOUVELLES

Présidence de Mme Chantal Bertouille

- La séance est ouverte à  10 heures.

OUVERTURE DE SÉANCE

Mme

 

la

 

Présidente.

  

La

 

séance

 

est

 

ouverte.

Organisation des travaux

A l'ordre du jour de notre commission, nous
avons tout d'abord quatre projets de décret. Je vous
propose, étant donné l'intérêt global de ces quatre
projets de décret, de les grouper et de désigner un
seul Rapporteur, à savoir qu'il y aura un seul rapport
oral qui sera fait en séance publique jeudi matin.
Etes-vous d'accord pour joindre les quatre projets de
décret

 

?

M. Wesphael (Écolo). Madame la Présidente,
je propose que ma question orale soit intégrée dans
la

 

discussion

 

générale.

Mme la Présidente. Bien sûr, ce sera fait M.
Wesphael.

 

Elle

 

était

 

inscrite

 

d'ailleurs.

PROJET DE DÉCRET VISANT À
TRANSPOSER, DE MANIÈRE GÉNÉRALE,

LA DIRECTIVE 2006/123/CE DU
PARLEMENT EUROPÉEN ET DU CONSEIL

DU 12 DÉCEMBRE 2006 RELATIVE AUX
SERVICES DANS LE MARCHÉ INTÉRIEUR

(DOC. 122(2009-2010)N°1)

PROJET DE DÉCRET VISANT À
TRANSPOSER, DE MANIÈRE GÉNÉRALE,

LA DIRECTIVE 2006/123/CE DU
PARLEMENT EUROPÉEN ET DU CONSEIL

DU 12 DÉCEMBRE 2006 RELATIVE AUX
SERVICES DANS LE MARCHÉ INTÉRIEUR

DANS LES MATIERES VISEES A L'ARTICLE
138 DE LA CONSTITUTION  (DOC. 123(2009-

2010)N°1)

PROJET DE DÉCRET MODIFIANT
DIVERSES LÉGISLATIONS EN VUE DE

TRANSPOSER LA DIRECTIVE 2006/123/CE
DU PARLEMENT EUROPÉEN ET DU

CONSEIL DU 12 DÉCEMBRE 2006
RELATIVE AUX SERVICES DANS LE

MARCHÉ INTÉRIEUR (DOC. 124(2009-
2010)N°1)

PROJET DE DÉCRET MODIFIANT
DIVERSES LÉGISLATIONS RELATIVE AUX
MATIERES VISEES A L'ARTICLE 138 DE LA
CONSTITUTION EN VUE DE TRANSPOSER

LA DIRECTIVE 2006/123/CE DU
PARLEMENT EUROPÉEN ET DU CONSEIL

DU 12 DÉCEMBRE 2006 RELATIVE AUX
SERVICES DANS LE MARCHÉ INTÉRIEUR

(DOC. 125(2009-2010)N°1)

Mme la Présidente. L'ordre du jour appelle
l'examen du projet de décret visant à transporter, de
manière générale, la directive 2006/123/CE du
Parlement européen et du Conseil du 12 décembre
2006 relative aux services dans le marché intérieur
(Doc. 122(2009-2010)N°1), du projet de décret
visant à transporter, de manière générale, la
directive 2006/123/CE du Parlement européen et du
Conseil du 12 décembre 2006 relative aux services
dans le marché intérieur dans les matières visées à
l'article 138 de la Constitution (Doc. 123(2009-
2010)N°1), du projet de décret modifiant diverses
législations en vue de transposer la directive
2006/123/CE du Parlement européen et du Conseil
du 12 décembre 2006 relative aux services dans le
marché intérieur (Doc. 124(2009-2010)N°1) et du
projet de décret modifiant diverses législations
relatives aux matières visées à l'article 138 de la
Constitution en vue de transposer la directive
2006/123/CE du Parlement européen et du Conseil
du 12 décembre 2006 relative aux services dans le
marché

 

intérieur

 

(Doc.

 

125(2009-2010)N°1).

Désignation d'un Rapporteur

Mme la Présidente. Mme Kapompolé est
désignée en qualité de Rapporteur pour l'élaboration
du

 

rapport.

Exposé de M. Marcourt, Vice-Président et
Ministre de l Économie, des PME, du Commerce

extérieur et des Technologies nouvelles

M. Marcourt, Vice-Président et Ministre de
l Économie, des PME, du Commerce extérieur et
des Technologies nouvelles Le 25 septembre
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2008, le Gouvernement m'a chargé de la
coordination de la transposition de la «

 
directive

services

 
» et c'est le résultat de ces travaux que j'ai le

plaisir

 
de

 
vous

 
présenter

 
aujourd'hui.

Je voudrais présenter la structure de mon exposé.
Donc après un rapide exposé du calendrier dans
lequel nous avons travaillé, je voudrais rappeler,
dans un premier temps, les aspects historiques de ce
dossier, de son évolution, pour en arriver, in fine, à
la directive 2006/123/CE du Parlement européen et
du Conseil du 12 décembre 2006, relative aux
services dans le marché intérieur, autrement
dénommée

 

«

 

directive

 

services

 

».

Je voudrais aussi rappeler les fondamentaux qui
ont été préservés dans notre système social
particulier. Je voudrais poursuivre aussi en détaillant
la manière dont le Gouvernement a fait procéder à la
transposition, en mentionnant les textes visés et je
terminerai

 

par

 

un

 

état

 

des

 

lieux

 

avec

 

les

 

perspectives.

Le 9 octobre 2008, le Gouvernement wallon
marquait son accord sur la note méthodologique que
je lui ai présenté et me permettait de recourir aux
services extérieurs de consultance. Cette note
méthodologique constatait, d'abord, qu'il n'était pas
possible pour le Gouvernement de garantir
l'exhaustivité du deuxième rapport de préscreening
qui lui avait été soumis le 25 septembre 2008,
désignait le «

 

single point of contact

 

» pour être
l'interface entre la Région wallonne et les groupes
de travail mis en place au niveau fédéral, et me
chargeait de remettre, pour le 15 février 2009, un
nouveau rapport de préscreening. La suite des
opérations a consisté en une longue liste de
reportings effectués au Gouvernement wallon, soit
les

 

19

 

février,

 

6

 

mars,

 

3

 

avril

 

et

 

30

 

avril

 

2009.

La séance du 4 juin 2009 clôturait cette longue
série par l'approbation par le Gouvernement du
préscreening. Le travail reprenait le 24 septembre
2009 lorsque le Gouvernement m'a chargé de lui
présenter deux avant-projets de décrets horizontaux,
assurant la transposition de manière générale ainsi
que deux avant-projets de décrets verticaux
reprenant les modifications à effectuer dans notre
législation.

Le Gouvernement wallon a approuvé en première
lecture les avant-projets respectivement les 8 et 15
octobre 2009. Le 19 novembre, ces textes étaient
approuvés en deuxième lecture après l'avis des
partenaires sociaux et adoptés définitivement le 27
novembre après avoir reçu l'avis du Conseil d'Etat le
25 novembre 2009. Cette longue succession de dates
n'a pour seul objectif que de vous faire partager le
travail

 

considérable

 

qu'il

 

a

 

fallu

 

réaliser.

Venons-en aux évolutions de la «

 

directive
services

 

». Celle-ci a connu un long cheminement
avant d'exister sous sa forme actuelle. C'est tout
d'abord le Conseil européen de Lisbonne du 23 et 24

mars 2000, il y a près de dix ans, qui a identifié la
réalisation d'un véritable marché intérieur des
services comme un des moyens essentiels pour faire
de l'Union, l'économie de la connaissance la plus
compétitive et la plus dynamique du monde à
l'horizon 2010, capable d'une croissance
économique durable accompagnée d'une
amélioration quantitative et qualitative de l'emploi et
d'une plus grande cohésion sociale. En décembre de
la même année, la commission définissait une
stratégie

 

pour

 

le

 

marché

 

intérieur

 

des

 

services.

Deux ans plus tard, en juillet 2002, la
Commission présentait un rapport détaillé, effectué
à la suite d'un processus de consultations, sur «

 

l'état du marché intérieur des services » qui analysait
les nombreux obstacles, découlant des contraintes
juridiques, mais aussi des facteurs non juridiques,
entravant la libre circulation des services. La
commission concluait que «

 

dix ans après ce qui
aurait dû être l'achèvement du marché intérieur,
force est de constater qu'il y a encore un grand
décalage entre la vision d'une Europe économique
intégrée et la réalité dont le citoyen européen et les
prestataires de services font l'expérience

 

». Afin de
supprimer ces obstacles à la liberté d'établissement
et à la libre circulation des services, la commission
établissait une proposition de directive relative aux
services dans le marché intérieur, appelée «

 

directive
Bolkenstein

 

», du nom du commissaire européen qui
en était le promoteur et qui la rendait publique le 13
janvier 2004. Cette proposition de directive se
voulait un instrument-cadre n'ayant pas pour objet
de fixer des règles détaillées ou d'harmoniser la
totalité des législations nationales et toutes questions
spécifiques à chaque secteur, mais de définir des
principes de base pour lever les obstacles principaux
à la liberté d'établissement et à la libre circulation
des

 

services.

Quel était, pour l'essentiel, le contenu de la
directive Bolkenstein

 

? Pour supprimer les obstacles
à la liberté d'établissement et à la libre circulation
des services, la proposition de directive prévoyait,
entre autres, premièrement, l'instauration de guichets
uniques auprès desquels tout prestataire de services
peut accomplir les procédures administratives
requises et l'obligation imposée aux états membres
d'offrir à ce prestataire de services la possibilité
d'accomplir ces procédures administratives par voie
électronique.

Deuxièmement, des principes de base que les
régimes d'autorisation, leurs conditions d'octroi et
les

 

procédures

 

doivent

 

respecter.

Troisièmement, l'interdiction de certaines
exigences auxquelles le prestataire de services
étranger

 

peut

 

être

 

soumis.

Quatrièmement, la consécration du principe du
pays d'origine selon lequel le prestataire de services
est soumis uniquement à la loi du pays dans lequel il
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est établi et en vertu duquel les Etats membres ne
peuvent restreindre les services fournis par un
prestataire

 
établi

 
dans

 
un

 
autre

 
état

 
membre.

Cinquièmement, la garantie du droit des
destinataires d'utiliser des services provenant
d'autres Etats membres sans être empêchés par des
mesures restrictives de la part de leur état de
résidence.

C'est peu dire que, suite à l'établissement de cette
directive, il y eut de vives polémiques autour de la
proposition. Rappelons notamment celle concernant
le champ d'application de la directive qui était très
controversé. Il était jugé trop large et également trop
imprécis. Seuls les services financiers, les services
et réseaux de communication électronique, les
transports et le domaine de la fiscalité étaient exclus
de son champ d'application. Ainsi, la directive
Bolkenstein avait vocation à s'appliquer à de
nombreux domaines sensibles comme les services
de soins de santé, les services d'agence de travail
intérimaire, les services fournis par les notaires, et
cela sans coordination préalable des réglementations
nationales.

L'application du principe du pays d'origine a été
fortement critiquée

 

: les critiques témoignaient
principalement d'une peur de l'effritement du
modèle social européen. La protection des
bénéficiaires des services était également au centre
du débat. J'ai moi-même défendu l'opposition de la
Belgique sur la directive Bolkenstein lors du
«

 

Conseil compétitivité

 

» du 25 novembre 2004 et la
Belgique a été le premier pays à marquer son
désaccord sur le contenu de cette directive. Le
principe du pays d'origine fut longuement discuté
lors de ce Conseil où nous avons marqué notre
désaccord sur le principe et nous avons indiqué que
ce ne serait que moyennant une modification
substantielle du principe du pays d'origine que la
Belgique pourrait accepter l'accord de l'ensemble
des

 

délégations

 

sur

 

ce

 

point.

La Belgique estimait en effet important de
pouvoir soumettre le prestataire de services à
certaines réglementations identiques à celles de l'état
membre où le service est effectivement presté. En
outre, la Belgique estime que la directive ne devait
pas s'appliquer aux services financés et garantis par
les pouvoirs publics à la population dans un but
social,

 

éducatif

 

ou

 

culturel.

Par conséquent, les domaines suivants

 

:
l'éducation, la culture, l'audiovisuel, les soins de
santé, les services sociaux, l'emploi, les services de
distribution et d'épuration d'eau, les services de
distribution d'énergie, les services de gestion de
déchets et les services de protection de
l'environnement devaient être exclus, selon la
Belgique,

 

du

 

champ

 

d'application

 

de

 

cette

 

directive.

La Belgique, que je représentais, était l'un des
pays les plus opposés au projet, avec le Portugal, le
Luxembourg et les pays scandinaves. Ce n'est que
deux ans plus tard, le 16 février 2006, suite à
l'opposition suscitée par la proposition de la
Commission, que le Parlement européen a
finalement adopté un texte fortement amendé par
rapport

 
à

 
celui

 
de

 
départ.

La Commission a ensuite présenté une
proposition, modifiée le 4 avril 2006, intégrant les
amendements proposés par le Parlement qu'elle
estimait acceptables, ainsi que nombre de
clarifications

 

découlant

 

de

 

débats

 

au

 

sein

 

du

 

Conseil.

Suivant la procédure de codécision, la
proposition a été soumise ensuite au Conseil qui a
préparé une position commune le 17 juillet 2006, en
vue de l'adoption de la directive par le Parlement et
le Conseil. Proposition adoptée le 24 juillet à
l'unanimité moins deux abstentions, la Belgique et la
Lituanie, après que le Conseil de l'Union
européenne eut arrêté le 31 mai 2006 un accord
politique.

Les amendements les plus significatifs qui ont été
apportés à la proposition de base dite Bolkenstein
ont porté sur le champ d'application et sur le
principe du pays d'origine. Ainsi, en ce qui concerne
le champ d'application de la directive, il a été décidé
pour garantir la sécurité juridique au sein des Etats
membres et pour garantir une application
harmonisée de la directive, d'établir une liste
recensant les dérogations valables dans tous les
Etats membres. De même, de nombreuses
dérogations à l'application des directives ont été
insérées dans le texte de la directive

 

; par exemple,
les services d'intérêt général non économiques, les
services des soins de santé, les activités participant à
l'exercice de l'autorité publique, les services relatifs
au

 

logement

 

social.

Le champ d'application de la directive
Bolkenstein

 

a

 

donc

 

été

 

significativement

 

réduit.

En ce qui concerne le principe du pays d'origine,
celui-ci a été remplacé par la règle de la libre
prestation de services. Celle-ci oblige les Etats
membres à respecter le droit du prestataire de
services de fournir des services dans un autre Etat
membre, autre que celui au sein duquel il est établi,
et à garantir à ce prestataire le libre accès à l'activité
de services ainsi que son libre exercice sur le
territoire. Par ailleurs, la règle de la libre prestation
de services implique que si le prestataire de services
en provenance d'un autre Etat membre se voit
imposer des exigences par l'Etat membre dans lequel
il exerce son activité, ses exigences doivent être de
nature non-discriminatoire, nécessaire et
proportionnelle.

Dans le projet initial de la directive, il n'était pas
possible d'imposer de telles exigences aux
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prestataires de services en provenance d'un autre
Etat

 
membre.

Finalement, le 12 décembre 2006, la directive
2006/13/CE du Parlement européen et du Conseil
relative aux services dans le marché intérieur était
adoptée par le Conseil. Elle est généralement
appelée la «

 
directive services

 
». Elle est entrée en

vigueur le 28 décembre 2006 et doit être transposée
au

 
plus

 
tard

 
le

 
28

 
décembre

 
2009.

Les modifications fondamentales qu'a connu le
projet de directive Bolkenstein ont entraîné une
préservation de l'autonomie des Etats, et en
l'occurrence de la Région dans certains secteurs
précis. Il s'agit de secteurs initialement intégrés dans
le champ d'application de la proposition
Bolkenstein, mais qui ont finalement été soustraits
de ce champ d'application de la «

 

directive
services

 

». C'est notamment le cas des soins de santé,
des services sociaux et des services d'intérêt général
non

 

économiques.

 

D'autres domaines, tels que les services d'intérêt
général économiques, restent dans le champ
d'application de la directive. Toutefois, certaines
modifications apportées notamment à l'objet de la
directive, en son article 1er, ont pour effet que les
Etats membres sont dispensés de modifier
fondamentalement des textes nationaux dans ces
domaines. Par exemple, en matière d'énergie, si les
décrets organisant le secteur du gaz et de l'électricité
relèvent du champ d'application de la directive,
certains aspects concrets tels que l'organisation et le
financement de ces services ne se trouvent pas
concernés par la «

 

directive services

 

» et ne doivent
pas

 

dès

 

lors

 

être

 

modifiés

 

en

 

vue

 

de

 

la

 

transposition.

Enfin, comme corollaire à l'abrogation du
principe de pays d' origine, la «

 

directive services

 

»
permet à la Région d'imposer des exigences non
discriminatoires, nécessaires et proportionnelles aux
prestataires de services en provenance d'un autre
Etat membre. Ainsi, la directive assure un contrôle
étatique effectif sur l'agent économique étranger tout
en préservant la liberté de prestation des services,
droit

 

fondamental

 

assuré

 

par

 

les

 

Traités.

La modification de la proposition Bolkenstein a
également comme conséquence de maintenir un
niveau élevé de la qualité des services prestés. Les
destinataires en Wallonie se voient ainsi protégés
par la possibilité de contrôle laissée à la Région par
la

 

version

 

finale

 

de

 

la

 

directive.

Afin d'assurer une transposition complète et
efficace de la directive, la Région a opté pour une
transposition consistant en l'adoption de deux
catégories de textes. D'une part, il a été élaboré deux
projets de décrets généraux de transposition appelés
décrets horizontaux qui sont les documents
parlementaires

 

122

 

et

 

123.

D'autre part, la Région wallonne a veillé à mettre
un certain nombre de décrets et d'arrêtés du
Gouvernement en conformité avec la «

 
directive

services

 
» qui sont les documents parlementaires 124

et 125. L'ensemble des modifications de ces textes
existant dans l'ordre juridique interne de la Région
se trouvent dans deux projets de décrets modificatifs
globaux appelés décrets verticaux

 
, les modifications

apportées à la réglementation se trouvant dans deux
projets

 
d'arrêtés

 
du

 
Gouvernement.

Par cette méthode de transposition, la Région se
conforme entièrement aux recommandations de la
Commission européenne formulées dans son manuel
de transposition de la «

 

directive services

 

». En effet,
ce texte précise et je cite «

 

ainsi qu'il ressort
clairement de la jurisprudence de la Cour, afin de
garantir la pleine application des directives non
seulement en droit mais également en fait, les Etats
membres doivent prévoir un cadre légal, précis dans
le domaine concerné pour permettre aux particuliers
de connaître leurs droits et de s'en prévaloir devant
les juridictions nationales. En d'autres termes, les
Etats membres doivent adopter des dispositions
nationales à caractère contraignant afin que les
prestataires et destinataires de services puissent se
prévaloir des droits que l'eur accorde la directive
services. Certains de ces articles pourraient être mis
en oeuvre par le biais de modifications de la
législation existante. Dans d'autres cas, notamment
en ce qui concerne les articles énnonçant les
principes généraux comme les articles 16 ou 20,
l'adoption d'une loi-cadre horizontale pourrait être
envisagée. L'adoption d'une législation à caractère
horizontal à un niveau approprié pourrait se révéler
particulièrement utile pour servir de sauvegarde
contre les dispositions relatives à des domaines
spécifiques qui auraient pu échapper au processus
d'examen de la législation. Cela pourrait aussi
permettre de s'assurer que les activités de services
qui pourront se développer à l'avenir et être
réglementées au niveau national seront également
couvertes. Toutefois, il va de soi que si les Etats
membres choisissent de mettre en oeuvre la
directive ou de certains de ses articles par le biais
d'une législation à caractère horizontal, ils devront
veiller à ce qu'une telle législation horizontale prime
sur

 

la

 

législation

 

spécifique

 

».

Tout cela vient du manuel relatif à la mise en
oeuvre

 

de

 

la

 

directive

 

services,

 

aux

 

pages

 

8

 

et

 

9.

Dès lors, comme l'a voulu la Commission, la
Région a procédé à un examen complet de cette
législation en deux phases. Un pré-screening et un
screening. La première phase, divisait et identifiait
de manière exhaustive toutes les dispositions
réglementaires qui n'étaient pas concernées par le
champ d'application de la directive fut approuvé par
le

 

Gouvernement,

 

le

 

6

 

mars

 

2009.

Ensuite débuta la phase screening dans le but
d'identifier les dispositions devant faire l'objet d'une
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modification, d'une suppression ou d'une
justification sur base de la directive. Ce travail a été
effectué au moyen d'une analyse indépendante,
complétée par des discussions avec des juristes et
des techniciens au sein des différentes
administrations de la Wallonie. Etant donné le
principe de précaution stricte, selon lequel toute
réglementation ne pouvant être exclue de manière
claire et irréfutable du champ d'application de la
directive serait analysé plus en profondeur, appliqué
durant le préscreening, cette phase a permis encore
d'écarter toute une série de textes du champ
d'application

 

de

 

la

 

directive.

A la fin du mois d'avril 2009, 1.830 textes
avaient été examinés, parmi lesquels 954 ont été
exclus du champ d'application de la directive, car ils
ne concernaient aucunement une activité de
services, 605 ont été exclus sur base d'une
disposition particulière de la directive, 85 ont été
exclus du champ d'application de la directive car il
s'agissait de matières réglées par une autre
disposition

 

européenne.

Parmi les 186 textes qui ont été alalysés en
profondeur, 89 ont été identifiés comme concernant
des dispositions problématiques au sens de la
directive et devant être modifiés et/ou justifiés. Il a
été décidé, pour les 89 textes, que 57 seraient
maintenus et justifiés, 20 seraient modifiés ou
abrogés, 12 seraient modifiés, mais nécessiteraient
tout de même une justification auprès de la
Commission, car ils maintiennent certaines
exigences ou autorisations. Sur base de cela, deux
projets de décrets-cadre modificatifs ainsi que deux
projets d'arrêtés-cadre modificatifs furent rédigés,
reprenant l'ensemble des modifications au texte,
mettant en oeuvre des compétences de la Région ou
des compétences de la Communauté française dont
l'exercice

 

lui

 

a

 

été

 

transféré.

Au total, 8 textes existants seront modifiés par les
décrets-cadre et 14 par les arrêtés cadre dès que la
procédure

 

d'adoption

 

des

 

décrets

 

aura

 

été

 

réalisée.

Les modifications effectuées sont des
modifications plutôt superficielles visant à sortir les
textes du champ d'application de la directive. Par
exemple, en faisant d'un agrément une condition
pour l'octroi d'une subvention plutôt qu'une
condition à l'accès ou à l'exercice de l'activité ou à
éliminer certains critères d'octroi allant à l'encontre
du principe de non-discrimination voulu par la
directive.

Les textes qui seront modifiés sont, pour ce qui
concerne les compétences de la Région, le décret du
27 mai 2004 relatif aux agences-conseil en
économie sociale, le décret du 14 décembre 2006
relatif à l'agrément et au subventionnement des
initiatives de développement de l'emploi dans le
secteur des services de proximité à finalité sociale,
en abrégé IDES, le décret du 15 juillet 2008 relatif

au soutien à la création d'activités au travers des
bourses de préactivité et au soutien à l'innovation
des entreprises au moyen des bourses innovation, le
décret du 11 mars 2004 relatif aux incitants
régionaux en faveur des PME. Pour ce qui concerne
les compétences de la Communauté française dont
l'exercice a été transféré à la Région, le décret du 7
juillet 1994 concernant l'agrément des institutions
pratiquant la médiation de dettes, le décret du 19
décembre 2002 relatif aux chèques formation à la
création d'entreprises, le décret du 10 avril 2003
relatif aux incitants financiers à la formation des
travailleurs occupés par des entreprises, le décret du
12 juillet 2001 relatif à la formation professionnelle
dans

 

l'agriculture.

Après l'adoption de ces textes par votre
assemblée, les travaux de mise en oeuvre de la
directive ne seront pas encore terminés

 

; il faudra en
effet transmettre le rapport de justification des
régimes d'autorisation qui ont été maintenus. Ceux-
ci ont, pour la plupart, été justifiés pour une raison
impérieuse d'intérêt général, que ce soit la protection
des consommateurs, la protection de
l'environnement, la sécurité ou l'ordre public. Ces
justifications ont été rédigées par les administrations
en collaboration avec les cabinets concernés. Tel
qu'indiqué plus haut, 69 textes ont été identifiés
comme

 

devant

 

faire

 

l'objet

 

d'une

 

justification.

Le rapport est en cours de finalisation et sera
adopté par le Gouvernement lors de sa séance du 17
décembre en tout cas, nous introduirons le texte et il
sera

 

transmis

 

aux

 

autorités

 

fédérales.

Outre ce travail de screening juridique, dont le
résultat est proposé à votre adoption, le chapitre II
de la «

 

directive services

 

», articles 5 à 8, prévoit un
important programme de simplification
administrative et de modernisation. Il exige que
toutes les procédures et formalités nécessaires à
l'accès et à l'exercice d'une activité de services soit
simplifiées, faisant l'objet d'une information claire,
accessible à distance et par voie électronique
puissent être effectuées par l'intermédiaire d'un
guichet unique. Il a donc été procédé à une analyse
des différentes procédures et formalités proposées
par les administrations et entités dépendant de la
Région, en collaboration avec le Commissariat Easy-
Wal, responsable de la simplification administrative
au

 

niveau

 

de

 

notre

 

Région.

En effet, la Région ayant déjà entamé un
important travail de simplification, bien avant la
transposition de la «

 

directive services

 

», une
collaboration avec le Commissariat Easy-Wal
s'avérait indispensable. Vu l'important travail de
simplification déjà réalisé, le screening administratif
n'a relevé qu'un nombre limité de procédures ou de
formalités

 

à

 

simplifier.

En effet, seuls 23 textes entrant dans le champ
d'application de notre travail de screening
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administratif ont été identifiés comme simplifiables.
Ce nombre n'est pas définitif dans la mesure où
certains textes doivent encore faire l'objet d'une
analyse plus approfondie par les administrations. Ce
travail de simplification sera poursuivi par le
Commissariat Easy-Wal en collaboration avec les
différentes administrations selon la procédure
habituelle.

             
Enfin, pour ce qui est du guichet unique, la

«

 

directive services

 

» veut que tout prestataire de
services puisse obtenir les informations pertinentes à
l'exercice de son activité et accomplir toutes les
formalités et procédures relatives à l'accès et/ou à
l'exercice d'une activité de services par
l'intermédiaire dudit guichet unique. Il doit
notamment pouvoir y soumettre ses documents et
recevoir les décisions et réponses des autorités
compétentes

 

relatives

 

à

 

cette

 

demande.

Un accord de coopération doit être conclu entre
les autorités fédérales, les différentes communautés
et régions. Un projet a été rédigé et coordonné par
l'Agence pour la simplification administrative. Une
réunion sur ce sujet est prévue au cabinet du
ministre fédéral concerné le 16 décembre 2009, à 10
heures précises. Je terminerai sur une note qui me
paraît positive après tout ce travail pour vous
signaler des informations en ma disposition. La
Région wallonne sera une des régions les plus à la
pointe pour adopter un texte que seuls aujourd'hui
six pays ont adopté pour faire transposer la
directive

 

: le Danemark a été le premier le 7 mars
2009, la Roumanie le 20 mars, la République
Tchèque le 17 juin, la Suède le 4 novembre, les
Pays-Bas le 10 novembre et l'Espagne le 24
novembre.

Mme la Présidente. Avant d'entamer la
discussion générale, j'ai quatre petites corrections
techniques à vous signaler. Dans le Projet de décret
122, à l'article 23, il y a un «

 

S

 

» à État membre

 

:
donc

 

enlever

 

le

 

«

 

S

 

».

Dans le Projet de décret 123, à l'article 33, il
manque

 

un

 

mot,

 

c'est

 

«

 

l'autorité

 

compétente

 

».

Au Projet de décret 125, à l'article 10, à la
quatrième ligne, il faut ajouter «

 

vertu du présent
décret

 

». A l'article 14, il y a un accent de trop à
agréer. Et à l'article 15, il manque également le mot
décret à la quatrième ligne, «

 

en vertu du présent
décret

 

».

Voilà

 

quelques

 

corrections

 

techniques.

Discussion générale

Mme la Présidente. Je déclare la discussion
générale

 

ouverte.

M. Kubla (MR). Monsieur le Ministre, comme
Mme Defraigne vous l'a signalé, nous avons plus ou
moins divisé en deux nos interventions. Je vais
essayer de traiter des décrets que vous appelez
horizontaux qui sont les décrets généraux et elle
examinera plus particulièrement l'application sur nos
décrets

 
régionaux

 
de

 
cette

 
directive.

Une directive importante, ce qu'on est en train de
faire ici, un peu «

 
à la va-vite

 
» malheureusement

 
:

vous avez fort bien expliqué les innombrables
étapes, les quantités de texte à examiner, toutes les
heures passées par les techniciens sur tout cela, et je
mesure l'importance du travail. Mais on ne peut pas
s'empêcher de regretter

 

: d'autres pays ne l'ont même
pas encore adopté, donc vous n'êtes pas le plus
mauvais élève de la classe, certainement pas. Mais
enfin, nous le faisons dans des conditions un petit
peu rapide puisque ce sera un rapport oral dans deux
jours et que pour midi très certainement, il en sera
fini. Or, c'est une affaire, comme vous l'avez
souligné, qui a pris dix ans. Elle a valu au Parlement
wallon des motions anti-Bolkestein, etc.

 

: les
libéraux étaient montrés du doigt, mais rappelons
que la Commission qui a voté cela était composée
de membres du Parti Populaire Européen, de
membres du Parti socialiste, et que les libéraux n'y
étaient pas majoritaires même si Bolkenstein était
un

 

libéral

 

hollandais.

Et donc, on ne peut pas même si on y voit la
patte d'un homme dire que ça été imposé par une
majorité contre une minorité. Ca a été adopté par
l'ensemble des formations politiques après de
nombreux amendements, débats et réflexions. Et ça
s'inscrit dans la logique de l'Europe, de ce marché
qui a certainement des avantages, mais aussi des
dangers.

Alors, ma première question, c'est de vous
demander votre analyse sur les aspects positifs ou
négatifs de la mise en oeuvre de cette directive, en
ce sens que vous avez la responsabilité de
l'économie wallonne. Donc, vous avez un marché

 

petit

 

: 3,5 millions d'habitants, etc. mais il n'empêche
que vous avez un marché dans lequel opèrent
aujourd'hui des entreprises de chez nous qui,
demain, peuvent devenir exportatrices à leur tour.
Donc cela implique, comme vous êtes Ministre du
Commerce extérieur, toute une réflexion sur quel
marché aller chercher. Mais en même temps, elles
sont confrontées à une possible concurrence venant
de l'extérieur, ce qui implique qu'à défaut d'être
défensif, ce qui est contraire à l'esprit de la directive,
elles soient, à tout le moins, vigilantes, armées et
prêtes

 

à

 

supporter

 

cela.

Quand je parle, dirais-je, à l'homme de la rue, il a
l'impression qu'on a toujours vendu tout ce qu'on
avait. La Belgique a laissé partir toutes ces grandes
entreprises et certains s'en sont fait une spécialité, on
en connait l'un ou l'autre. Et donc, on a vu partir la
Pétro Fina, on a vu partir les banques, on a vu partir
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l'acier, les uns après les autres

 
: des pans entiers de

notre structure économique sont partis vers
l'étranger et nous manquons aujourd'hui cruellement
de centre de décisions en Wallonie, nous manquons
cruellement de grandes entreprises spécifiquement
wallonnes. Voilà un texte qui ouvre très largement
le

 
jeu.

Alors la question qui vient aux lèvres, c'est
évidemment celle que je vous pose. Par rapport à
cette ouverture qui va se dérouler dans les mois et
années qui viennent, serons-nous une fois de plus
captifs, vendeurs

 

? Est-ce que nos entreprises vont
être rachetées par d'autres et deviennent des filiales
de groupes français, ne fût-ce que par la langue ou
d'autres opérateurs, peut importe

 

? Ou serons-nous
capable d'exister encore dans ce domaine et, voire
même, d'être agressifs et d'aller vers d'autres
marchés

 

? Ce sera évidemment dans une certaine
mesure. Une part de votre responsabilité est d'aider
à avoir la meilleure attitude dans un cas comme
l'autre.

Deuxième question

 

: on a tous, lorsqu'il y a un
changement significatif qui se prépare, affaire à des
lobbies locaux qui disent

 

: «

 

Attention, nous sommes
en danger. Nous vous demandons de faire un acte de
protection nous concernant parce que nous ne
sommes pas à même de supporter, ou bien nous
avons nos spécificités.

 

». Et il existe une liste
exhaustive de secteurs qui sont exclus. Donc voilà,
c'est clair, c'est net

 

: ceux-là, on n'y touche pas. Par
contre, la liste de tous ceux qui sont concernés est
évidemment d'une grande longueur. Et ma deuxième
question est donc de vous demander

 

: est-ce que, à
ce jour et face à cette transposition imminente, vous
avez reçu de la part de certains secteurs qui sont
concernés je ne vais pas dire des appels au
secours des demandes de soutien, comme
postposer l'initiative, faire en sorte qu'ils soient
protégés

 

?

Est-ce qu'en dehors d'une crainte générale ou
d'un enthousiasme général ça dépend des points
de vue-, il existe, à votre connaissance, des secteurs
particuliers qui sentent dans cette directive un
danger pour leur activité et se tournent vers vous,
comme le font d'autres secteurs, pour dire «

 

M. Le
Ministre, nous demandons au Gouvernement wallon
de prendre en considération notre situation parce
que la taille de nos entreprises, la sous-
capitalisation, que sais-je encore, font que nous ne
nous sentons pas prêts à affronter une telle
concurrence internationale immédiate

 

»

 

? Je voulais
donc savoir si vous aviez été sensibilisé ou
interpellé par l'un ou l'autre secteur qui aurait fait
cette

 

démarche.

Maintenant, de manière plus précise, j'avais trois
questions à poser. La première porte sur la
coordination régionale par rapport à la coordination
fédérale. Qu'en est-il d'un coordinateur régional

 

?
Est-ce une institution de plus avec du personnel et

est-ce que ça va générer des coûts de
fonctionnement

 
? Où allez-vous le loger

 
? Est-ce

qu'il est dans l'Administration

 
? Est-ce qu'il existe

déjà et est-ce un rôle supplémentaire que vous allez
donner à un de vos fonctionnaires à charge pour
lui, avec les moyens existants, de traiter cette notion-
là et d'assumer ce rôle

 
? Ou bien, au contraire, faut-il

encore rajouter une pièce à ce grand puzzle des
institutions wallonnes

 
? Il y aura désormais à telle

adresse, le bureau du coordinateur régional avec
deux secrétaires, trois conseillers et deux attachés.
Vers quoi se dirige-t-on

 

? Je pense que la notion de
coordinateur régional, dont on comprend bien
l'utilité, n'est évidemment pas explicitée dans le
texte sur ces aspects-là, et j'aimerais avoir des
précisions.

J'ai un deuxième point qui me préoccupe un peu
plus

 

: c'est lorsqu'on parle de prohiber des exigences
qui empêcheraient la libre circulation des services,
la libre prestation des services, qu'on parle de
spécificités nationales, etc., d'agrément et de tests
économiques. Donc on veut dire

 

: «

 

On ne peut pas
exiger de tests économiques qui auraient comme
effet d'écarter certaines personnes

 

». J'ai une grosse
question à ce sujet

 

: où situez-vous le permis socio-
économique

 

? Parce que pour les implantations
commerciales, c'est quand même un atout, une
donnée majeure. Et donc, est-ce que la notion
d'interdiction de test économique englobe cette
notion du permis socio-économique

 

? Vous vous
rendez bien compte des conséquences que cela peut
avoir pour le secteur de la distribution existant et
concurrentiel pour la densité des grandes surfaces,
pour les autorités même si une partie est fédérale,
une partie est communale désormais, peu importe. Il
y a une coordination qui doit être faite et je me pose
la question

 

: est-ce que le test économique couvre les
notions de permis socio-économique

 

? Parce que là,
c'est d'une ampleur vous le mesurez, j'imagine
particulièrement

 

forte.

Enfin, ma dernière question rejoint un peu la
première. Dans les articles 29 et suivants, on parle
de la coopération administrative avec les autres
États membres. Et donc, il est prévu, en cas
d'impossibilité de répondre à une question d'un autre
État membre, de saisine du coordinateur fédéral. Il y
aura donc un coordinateur régional. Il y a aura un
coordinateur fédéral, qui dépendra sans doute de
Mme Laruelle ou du Premier-Ministre. Je ne sais
pas à qui il sera rattaché, aux affaires économiques,
peu importe. Mais je voudrais comprendre ce
mécanisme parce qu'il est complexe dès le départ.
On se dit

 

: comment cela va fonctionner

 

? Imaginons
qu'un État pose une question et dise

 

: «

 

Voilà, il y a
un problème

 

: je ne suis pas d'accord avec ce qu'est
en train de faire la Wallonie

 

», et donc, on est
devant cette saisine. Qu'est-ce qui se passe

 

?
Comment est-ce que cela fonctionne

 

? Et il y a un
blocage qui intervient là

 

: quelle est l'autorité qui
tranche in fine

 

? Que se passe t-il si le blocage
persiste

 

? On est devant une situation qui arrivera, et
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donc, je pense qu'il est bon de vous poser
aujourd'hui la question de la manière dont vous
voyez le fonctionnement de ce mécanisme. Voilà,
dans le peu de temps qu'on avait pour se préoccuper
de ces textes, les cinq questions que je souhaitais
vous

 
poser

 
dans

 
une

 
première

 
intervention.

Mme la Présidente. La parole est à M.
Wesphael qui en même temps dans la discussion
générale, va donc développer sa question orale qui
était

 

jointe

 

à

 

l'examen

 

des

 

projets

 

de

 

décret.

M. Wesphael (Écolo). Depuis vingt ans,
l'Europe évidemment, vous le savez aussi bien
que moi n'épargne pas les services publics.
Chacun a en mémoire le sort déjà infligé et en
passe de l'être aux services postaux, à la
distribution de l'électricité, du gaz, de l'eau, au
traitement des déchets, pour ne prendre que
quelques

 

exemples

 

affligeants.

En dépit des amendements que le Parlement
européen a apportés en février 2006 à la proposition
de «

 

directive sur la libéralisation des services

 

», dite
«

 

directive Bolkestein

 

», un nouveau coup, me
semble-t-il à l'examen des textes, est en train d'être
porté à ce qui reste des services publics au travers
du

 

texte

 

que

 

nous

 

discutons

 

aujourd'hui.

Tout le monde se souvient de la polémique qui a
entouré ladite proposition. D'aucuns ont même
affirmé qu'elle était enterrée. En fait, elle a poursuivi
sa route et a été publiée au Journal officiel de
l'Union européenne sous le titre «

 

Directive
2006/123/CE du Parlement européen et du Conseil
du 12 décembre 2006 relative aux services dans le
marché intérieur

 

». Je n'ignore pas d'ailleurs le rôle
que vous avez joué personnellement à propos de la
première version qui était véritablement
inacceptable de cette directive. Mais je suis un peu
comme M. Kubla

 

: je constate néanmoins que, sur le
plan européen, ce n'est pas toujours les libéraux
avec un couteau dans la bouche qui sont
responsables de la libéralisation des services publics
européens, à une vitesse assez infernale, depuis
vingt

 

ans.

 

Depuis, plus personne n'en a parlé. A tel point
qu'il y a quelques jours, j'ai déposé une question
orale sur l'état d'avancement de la transposition de la
directive, à quelques jours de la date limite du 28
décembre

 

2009.

La

 

question

 

et

 

la

 

réponse

 

se

 

sont

 

croisées.

Il y a aujourd'hui exactement huit jours donc
de manière tout à fait légale et permise, mais enfin,
vous allez comprendre ma remarque -, mardi 1er
décembre, les Groupes parlementaires européens ont
reçu un gros colis

 

: 1,750 kg de papier, des centaines
de pages, documents imprimés recto verso, huit
projets de décrets, plus de soixante fichiers
informatiques. Bref une avalanche de textes

décrétaux et d'avis, Conseil d'État, Conseil
économique et social de la Région wallonne, le
FOREM dont chacun, Monsieur le Ministre, mérite
un

 
examen

 
attentif.

Il est clair que, je le dis, le dépôt s'est fait tout à
fait normalement. Mais avouez qu'un dossier comme
celui-là aurait mérité un examen bien en amont et
pas, comme le dit M. Kubla, en deux heures en
commission, alors qu'il s'agit vraiment,
objectivement en ce qui concerne la dynamique
économique et les services publics wallons, d'un
dossier capital pour l'avenir de notre Région et du
pays

 

et

 

de

 

l'Europe

 

forcément.

En fait, je crois que le dossier est politiquement
chaud

 

: le 23 septembre dernier, la présidence
suédoise et la Confédération européenne des
syndicats se sont verbalement affrontées, vous le
savez, sur le sujet. Je ne pense pas que cet
accrochage ait eu un grand écho médiatique.
Permettez-moi

 

donc

 

de

 

rafraîchir

 

les

 

mémoires.

À la présidence suédoise, qui déclarait que la
directive sur les services peut permettre à l'Europe
de sortir plus rapidement de la crise économique, les
syndicats ont immédiatement rétorqué, je cite

 

: «

 

La
présidence semble de plus en plus coupée de la
réalité de la crise économique depuis la Grande
Dépression. Si vous souhaitez lutter contre la crise,
vous devez investir dans un vaste plan de relance
européen et mettre fin à la domination des principes
de marchés à court terme, ainsi qu'aux obsessions
idéologiques de la directive sur les services

 

». Il est
vrai que je ne suis pas sûr que l'on aurait pris une
telle directive aujourd'hui, après la crise des
banques, après le démantèlement des services
publics si on avait pu examiner cela dans un autre
contexte. Faut-il ici rappeler que la directive
Bolkestein pardon, directive service est loin
d'être une directive comme les autres

 

: je pense que
tout le monde s'accorde sur ce constat. La
transposition de la directive est en effet susceptible
de modifier profondément nos habitudes, nos modes
de vie et de pensée. Cela ne va pas nécessairement
dans le bon sens

 

: la logique de marchandisation à
tout prix y est encore dominante alors qu'elle est
pourtant discréditée par les faits et la crise que nous
traversons. Cette directive appartient à une époque,
je le pense, idéologiquement révolue. Pourtant, elle
continue à avancer sur sa lancée, mais ça c'est pour
le

 

passé.

Ce qui m'intéresse plus, c'est évidemment le
champ de la libéralisation ouverte par la directive
service qui est, en effet, très large. L'article 2 de la
directive précise qu'elle s'applique aux services
fournis par les prestataires ayant leurs
établissements dans un État membre. L'article 4
définit un service comme étant une activité
économique non salariée, exercée normalement
contre rémunération. Quant au prestataire, il est
défini comme toute personne physique ressortissante
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d'un État membre, ou toute personne morale établie
dans un État membre qui offre ou fournit un service.
Est qualifiée de destinataire toute personne physique
ou morale qui utilise, ou souhaite utiliser, un
service. On est en effet en droit de se demander qui
peut échapper aujourd'hui, et très objectivement, à
pareille définition. Bien sûr, des dérogations sont
prévues pour le service public, mais elles sont
partielles et limitées puisque la directive dit ce
qu'elle n'inclut pas. En d'autres termes, elle concerne
tout ce qu'elle n'exclut pas explicitement de son
champ. C'est ainsi qu'elle inclut, d'ores et déjà
l'éducation et la culture pour les compartiments de
ces secteurs que l'État décide ou non d'ouvrir à la
concurrence. Donc, le débat est loin d'être clos
quand on connaît effectivement les délais de
consultation de cette directive qui porte jusqu'au 28
décembre 2011

 

: le travail est énorme. Nous nous
devons donc d'être très attentifs pour se convaincre
de la portée du texte. Il est parfois assez intéressant
de s'éloigner de nos rivages pour aller à la pêche aux
informations dans les autres parlements. A lire le
rapport d'information déposé en juin 2007, par
exemple sur le bureau du Sénat français, force est de
constater que l'exclusion des services de santé et de
services sociaux d'intérêts généraux SSIG dans le
jargon eurocratique de la directive services n'est,
dit le Sénat français, que provisoire. Admirez le
style

 

: il n'est pas envisageable dit un sénateur de
l'UMP, il n'est pas inenvisageable que certains
secteurs aujourd'hui exclus du champ de la directive
y soient réintégrés, à l'avenir, à la demande des
professionnels eux-mêmes qui trouveront finalement
un intérêt objectif à être couverts par les dispositions
de la directive, et ainsi bénéficier de ces
opportunités d'autant que certaines des exclusions
actuelles ont des fondements plus politiques
qu'économiques,

 

dit

 

ce

 

sénateur.

Ainsi pouvons-nous, Monsieur le Ministre, d'ores
et déjà considérer que les services d'éducation
permanente et d'insertion professionnelle sont dans
le collimateur, si l'on en juge par les prises de
position du patronat flamand et de FEDERGON, la
fédération des partenaires de l'emploi, qui regroupe
les cabinets de recrutement Search and Selection, les
cabinets d'outplacement, les entreprises de travail
intérimaire, les bureaux de projectsourcing, les
entreprises de formation, les sociétés d'intérim
management et les entreprises titres services soit
tous ceux qui souhaitent privatiser la formation
professionnelle et demandeurs d'emploi. Ce n'est
évidemment

 

qu'un

 

exemple.

La directive service est donc potentiellement
porteuse d'un bouleversement, c'est le moins que
l'on puisse dire, pour ne pas parler de destruction de
notre modèle social même si cela doit mettre
plusieurs années et se réaliser progressivement.
S'opposer, je pense, à la transposition de la directive
en Région wallonne ne servirait pas à grand-chose.
Par contre, il n'y a aucune raison de se résigner à
une table rase qui serait socialement catastrophique.

Il ne suffira pas en effet de transposer
intelligemment la directive

 
: encore faudra-t-il être

prospectif.

Nous aurions, je pense, tout intérêt, Monsieur le
Ministre, pour ce faire à user des espaces de liberté
et des armes, disposition notamment pertinente du
Traité de Lisbonne et marge de manoeuvre que
laisse la directive services que nous laisse le droit
européen en tenant compte des dispositions
communautaires du paquet Monti-Kroes sur les
compensations de services publics. Il serait à mon
avis, notamment urgent que le Parlement se saisisse
de la question au travers d'une commission de suivi
qui serait plus spécialement chargée d'organiser les
conséquences de l'entrée en vigueur de la directive
et d'en suivre l'évolution, d'entendre toute personne
physique ou morale qu'elle jugera nécessaire à cet
effet, et de faire toute proposition qu'elle estimera
utile notamment pour préserver, entre autres

 

; notre
modèle social et l'activité économique de notre
territoire, le tissu social, la solidarité
interpersonnelle et intergénérationnelle fondée sur
un modèle redistributif de services publics de qualité
au

 

service

 

des

 

citoyens.

Cette commission de suivi pourrait être aussi
chargée de présenter un rapport circonstancié sur les
effets de la mise en oeuvre de la directive et les
éventuelles corrections à y apporter au plus tard le
28 décembre 2010, puisque nous allons être très
largement consultés, que nous-mêmes dans six mois
après l'adoption, nous devrons rendre un rapport
circonstancié sur la mise en oeuvre de la directive
dans le détail donc, ce n'est pas rien comme
approche -, cela afin de prendre toutes les mesures
utiles pour le premier rapport d'évaluation de la
directive,

 

comme

 

je

 

viens

 

de

 

le

 

dire.

Enfin, il serait souhaitable que la Belgique mette
à profit sa présidence européenne du second
semestre 2010 qui sera finalement prise à l'issue des
premiers six mois de rapport de la mise en oeuvre de
la directive, pour faire aboutir l'idée d'une directive
sur les services sociaux d'intérêt général. A mon
sens, ce serait une belle tâche pour le Gouvernement
de convaincre le Fédéral et les autres entités
fédérées d'en faire une priorité de la présidence
belge. C'est la raison pour laquelle, Monsieur le
Ministre, nous déposerons une résolution dans ce
sens. Il va de soi que cela peut être un groupe de
suivi. Il me semble indispensable, composé de
politiques et d'experts, mais cela peut être aussi,
bien entendu, le comité d'avis des questions
européennes qui serait saisi régulièrement de la mise
en oeuvre de cette directive extrêmement importante
pour nous. Je pense qu'il est essentiel que les
parlementaires se saisissent de ce dossier et se
mouillent dans la transposition de cette directive
qui, me semble-t-il, est extrêmement importante et
sur laquelle forcément et heureusement que nous
sommes en démocratie il y a des lectures
différentes

 

: cela, je l'ai entendu il y a quelques
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instants, mais c'est cela, le débat démocratique, et
donc, je souhaite que le Parlement puisse s'en saisir
beaucoup plus que nous n'avons l'occasion de le
faire lors de l'examen de ces nombreux décrets
d'aujourd'hui, pour lesquels il n'y a pas reproches en
termes de dépôt, mais un goût amer néanmoins sur
le fait que l'on aurait dû examiner ces dossiers bien
plus en amont et avec beaucoup plus de temps
devant

 
nous.

Mme la Présidente. Merci Monsieur
Wesphael. Vous déposez la résolution, elle sera
envoyée en séance publique pour être prise en
considération

 

et

 

envoyée

 

dans

 

la

 

commission

 

ad

 

hoc.

La

 

parole

 

est

 

à

 

Mme

 

Defraigne.

Mme Defraigne (MR). Cette directive service
est un aboutissement de dix ans de travaux. La
technicité ne doit pas masquer les enjeux et les défis
politiques. Donc, dans l'examen des décrets dits
verticaux, c'est clair qu'au-delà de l'aspect purement
ponctuel ou technique, il y a la question évidemment
de la façon dont on applique concrètement une
directive qu'on a combattue, qu'on a amendée puis
qu'on a amodiée. La question qui est posée,
évidemment dans la perspective générale, c'est la
façon dont on applique ou non, avec les nuances ou
non, la libre circulation des services dans l'Union
européenne. Et les pouvoirs publics wallons je ne
fais pas de procès d'intention semblent parfois
vouloir limiter, voire contrecarrer, voire tout
simplement éluder cette libre circulation par des
outils que l'on voit de façon transversale qui sont
récurrents. C'est soit l'octroi de subventions, via ce
qu'on appelle les partenariats, et se pose
évidemment à côté de cela toute la question du droit
commun des marchés publics, ô combien
importante. Et puis le deuxième outil de parade, si je
puis ainsi m'exprimer, c'est la technique des
agréments, des agréations et autres homologations
qui tendent peu ou prou à fermer, ou en tout cas à
rendre la porte plus étroite aux acteurs qui ne sont
pas wallons, aux acteurs extrawallons et il arrive
que la politique menée par la Région puisse être
perçue comme une sorte de concurrence

 

: certains la
qualifient de déloyale, aux entreprises comme dans
le cadre de l'économie sociale ou la formation.
J'essaie d'être mesurée et nuancée, je ne fais pas
d'idéologie ici

 

: j'essaie de comprendre le
fonctionnement puisqu'il va falloir se pencher même
à la va-vite sur les implications que ces textes
verticaux

 

entraînent.

Dans les décrets verticaux, ça concerne les IDES,
vous l'avez dit tout à l'heure

 

: les initiatives de
développement de l'emploi dans le secteur des
services de proximité à finalité sociale, donc les
titres bricolage, les incitants financiers à la
formation des travailleurs occupés par les
entreprises et la formation professionnelle dans
l'agriculture. Concernant les chèques formation, on
touche à la modification du décret du 10 avril 2003,

donc relatif aux incitants financiers à la formation
des travailleurs occupés par des entreprises. Je pense
que ce décret qui porte sur la formation soulève
quelques questions qui sont plus larges. Quand j'ai
dit que la technicité ne devait pas masquer les
enjeux ou les défis politiques, la question plus large
qui est posée ici, c'est toute la question de la place
de la modernisation de la formation en Région
wallonne. Donc, dans les décrets horizontaux, cette
matière n'est pas visée explicitement et donc, on sait
que certains voisins de la Wallonie ont adopté des
mesures qui visent à moderniser leurs services de
l'emploi, qui ont permis dès lors la création d'une
offre de formation plus en harmonie, ou plus à
l'écoute, des besoins du marché de l'emploi, qui est

on le sait en permanente mutation et qui
requiert on le sait aussi une adaptation
constante. Les services de l'emploi qu'ils soient
français, qu'ils soient néerlandais qu'ils soient
flamands ou même de la Communauté
germanophone, laissent la formation et parfois
l'accompagnement des acteurs marchands et non
marchands qui prennent part à des appels d'offres. Il
semble qu'en Région wallonne, ces mesures
demeurent une exception et non pas une règle de
conduite. La «

 

directive services

 

»

 

, quant à elle, ne
mentionne pas la formation et l'accompagnement
des demandeurs d'emploi, mais vous avez évoqué
tout à l'heure le manuel de la commission
européenne sur la «

 

directive services

 

». Il faut donc
effectivement une grille de lecture, un manuel, un
mode d'emploi, c'est dire évidemment qu'on a affaire
à un mécano, et ce manuel dit que la «

 

directive
services

 

» s'applique ipso facto au domaine de la
formation.

Il y a une jurisprudence de la CJCE qui dit que
l'activité de placement qui est exercée par des
offices publics pour l'emploi entre également dans le
champ d'application de la directive. Donc, le texte
est muet, mais l'interprétation qui en est donnée, tant
par le manuel que par la jurisprudence européenne,
fait

 

que

 

cela

 

rentre

 

dans

 

le

 

champ

 

d'application.

Je voulais vous poser la question

 

: pensez-vous
que ces matières visées font partie ou non du
périmètre du domaine social

 

, puisqu'il est exclu du
champ d'application de la «

 

directive services

 

», donc
du champ d'application transversal ou horizontal. Et
donc, est-ce qu'on fait rentrer ou non ces textes dans
le

 

domaine

 

social

 

?

Je voudrais savoir ce qu'il en est explicitement de
l'économie sociale et du secteur non marchand.
Qu'en est-il plus précisément des entreprises
d'insertion et de formation par le travail qui
accompagnent

 

et

 

forment

 

les

 

demandeurs

 

d'emploi

 

?

Et, je voudrais savoir, d'après vous, quel est le
périmètre d'action du FOREM et de l'IFAPME par
rapport à cette «

 

directive services

 

»

 

? Parce que,
comme l'a dit M. Wesphael, c'est clair qu'on est
vraiment dans le coeur de la cible et que c'est
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vraiment l'articulation qu'il faut avoir par rapport à
certains services qui restent dans le domaine d'action
publique et leur champ d'action, leur liberté d'action
par

 
rapport

 
à

 
la

 
directive

 
services.

Et les activités habituelles de ces organismes sont-
elles, d'après vous, des SIG ou des SIEG

 
? Ce n'est

pas qu'une nuance sémantique, ça pose évidemment
des phases d'application différentes. Pensez-vous
dès lors que l'organisation de ces activités
d'accompagnement et de formation des demandeurs
d'emploi est conforme dès lors tant à la directive et à
l'application qui en est donnée par le manuel, et par
la

 

jurisprudence

 

européenne

 

?

J'avais deux éléments à souligner concernant les
articles 11 et 15. Dans l'article 11, le mot «

 

agréé

 

»
est remplacé par les mots «

 

agréé pour pouvoir être
rétribué pour ces services par le biais de chèques
formation

 

». Donc, ça signifie en clair que la Région
ne peut pas exiger une agréation à un opérateur de
chèques formation pour pouvoir s'établir en
Wallonie

 

; mais, cette agréation est nécessaire,
indispensable, pour que l'opérateur bénéficie de
subventions.

En d'autres termes, est-ce que ce n'est pas un peu
spécieux comme méthode de travail

 

? N'est-ce pas
un

 

peu

 

hypocrite

 

finalement

 

?

M. Marcourt, Vice-Président et Ministre de
l'Économie, des PME, du Commerce extérieur et des
Technologies

 

nouvelles.

  

Je

 

ne

 

suis

 

pas

 

libéral.

Mme Defraigne (MR). Vous n'êtes pas libéral,
mais vous êtes un légaliste et un homme de droit, et
vous suivez avec attention les avis du Conseil d'Etat
qui ne sont pas là pour la galerie et qui ont, en
général, toute leur pertinence, et en tout cas, qui
méritent

 

qu'on

 

leur

 

réponde.

Et donc, si vous faites fi d'une réaction
idéologique de base et pavlovienne, vous
conviendrez avec moi que le Conseil d'Etat émet des
réserves, parce que cette disposition, et c'est ce que
je dis, le mécanisme est un peu spécieux, ne modifie
pas la situation préexistante. Donc, la question n'est
pas de savoir si vous êtes libéral ou non, c'est de
rassurer les opérateurs de formation, de chèques
formation, et leur dire que l'Europe ne va pas
remettre en cause ces mécanismes d'agrément. C'est
ça la portée de ma question. J'ai dit qu'il fallait
dépasser les querelles idéologiques et qu'on en était
plus là, puisque pour le moment, on est le nez sur le
guidon

 

puisqu'il

 

faut

 

la

 

transposer,

 

cette

 

directive.

Pouvez-vous garantir à ces opérateurs qu'ils ne
vont pas se retrouver coincés par le fait que l'Europe
remettrait en cause ce système, puisque le Conseil
d'Etat a posé la question de conformité de cet
agrément avec l'article 87 du Traité de Rome. Mais
c'est vrai que le Conseil d'Etat, s'il émet des

réserves, n'y répond pas clairement. Donc qu'est-ce
que

 
vous

 
pouvez

 
dire

 
pour

 
rassurer

 
?

La deuxième remarque concerne l'article 15
puisque, dans le même décret, on a inséré un article
13bis libellé comme suit

 
: «

 
Pour remplir les

conditions d'agrément, l'opérateur de formation qui
a son siège social au sein de l'espace économique
européen doit démontrer qu'il répond dans son pays
à des conditions d'agrément équivalentes

 
». Le

Conseil d'Etat, toujours lui, considère que cette
disposition n'a pas lieu d'être et pourrait être
considérée

 

comme

 

discriminatoire.

Quand on entend le mot discrimination, on fait
tilt, et on pense tout de suite à la Cour d'Arbitrage,
enfin à la Cour Constitutionnelle, et à un recours
potentiel. C'est pour ça qu'il faut être prudent, et
c'est pour ça que le Conseil d'Etat dit qu'il n'y a pas
lieu d'avoir égard aux éventuels agréments qui
peuvent avoir été obtenus par un opérateur de
formation dans un autre Etat membre de l'UE. Et, il
faut bien constater que le texte fait dès lors un
basculement, un renversement de la charge de la
preuve puisque c'est sur les entreprises que pèse
cette

 

charge

 

de

 

la

 

preuve.

Ce n'est donc pas à l'administration de dire que
ces entreprises ne bénéficieraient pas de conditions
d'agrément équivalentes dans leur pays d'origine,
mais aux entreprises à apporter la preuve qu'elles
répondent à ces conditions. C'est donc déjà ce
renversement de charge de la preuve qui risque
évidemment d'être rédhibitoire et risque de
décourager.

Il faut quand même bien penser que c'est une
question de formations, et que cette formation
bénéficie évidemment aux travailleurs wallons. Ne
craignez-vous pas que ça risque de porter atteinte à
leur potentiel, à leurs capacités sur le marché du
travail, et donc, d'une manière ou d'une autre, à leur
compétitivité

 

? Parce qu'il me revient que des
entreprises de formation européenne ont renoncés à
investir en Région wallonne, et c'est le cas aussi
d'entreprises européennes d'outplacement,
d'accompagnement, de formation des demandeurs
d'emploi.

Vous allez me dire que «

 

si elles ne sont pas
capables de faire la preuve qu'elles bénéficient de
conditions d'agrément équivalentes

 

». Nous savons
très bien que c'est autour de ce terme «

 

équivalent

 

»
qu'on risque de jouer, de trouver plus que des
nuances. Mais ne craignez-vous pas d'être en deçà
du processus de Lisbonne qui fixe un objectif de
formation continue des travailleurs à 1,9

 

% de la
masse

 

salariale

 

?

Et, question plus générale, les textes européens
prévoient une étroite collaboration entre les
différentes administrations européennes

 

; est-ce que
vous jugez apte l'administration wallonne et les
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opérateurs publics comme le FOREM d'être en
mesure de collecter toutes les informations
nécessaires et d'aller pêcher chez les autres Etats
membres ce qui est indispensable pour juger de
l'agrément des organismes en-dehors du territoire de
la

 
Région

 
?

Donc est-ce que vous pouvez donner une réponse
positive

 
opérationnelle

 
?

Mme

 

la

 

Présidente.

  

La

 

parole

 

est

 

à

 

M.

 

Bolland.

M. Bolland (PS). Vous vous en doutez, au
niveau de la directive Bolkestein, même si elle a été
amendée, c'est quand même la paternité initiale telle
que le nom le dit bien. En tant que socialiste, la
philosophie qui soutient cette directive, nous l'avons
combattue, nous la combattons et nous continuerons
à la combattre demain. Nous ne pouvons pas
partager

 

la

 

philosophie

 

qui

 

sous-tend

 

cette

 

directive.

Néanmoins, il y a un certain nombre d'avancées
qui ont été obtenues grâce à votre action, Monsieur
le Ministre, puisque vous avez été le premier, au
niveau du Gouvernement wallon d'abord, puis avec
le soutien du Gouvernement wallon au niveau
européen, à porter une voix discordante qui a quand
même abouti à des résultats non négligeables. Vous
l'avez rappelé, le principe du pays d'origine et un
certain nombre d'améliorations au niveau du champ
d'application.

Compte tenu de ces avancées et compte tenu du
système juridique européen dans lequel nous vivons,
et là, je rejoins M. Wesphael dans son intervention,
ça n'aurait pas de sens de s'opposer à la transcription
de la directive. Et dans le timing qui est celui que
vous proposez, pas uniquement pour être décoré à la
bonne école de l'Europe ou au palmarès des bons
élèves, mais aussi par un souci de sécurité juridique
évidemment pour l'ensemble des entreprises actives
dans ce pays, puisque nous ne sommes pas le seul
Parlement occupé en Belgique à transcrire cette
directive et que cela doit se faire avec un souci de
parallélisme

 

avec

 

ce

 

qui

 

se

 

passe

 

au

 

Fédéral.

Donc par souci de légalisme, le groupe socialiste
votera pour l'adoption des projets de décret que vous
présentez. Néanmoins, nous restons opposés
viscéralement à la philosophie que sous-tend la
directive européenne, et contre laquelle les
socialistes du PS belge ont voté contre, rejoignant
ainsi les écologistes et la gauche radicale au niveau
du Parlement européen d'ailleurs, mais on a été mis
en minorité. Il y a un certain nombre d'avancées sur
le champ d'application, mais pas elles ne sont pas
totales, notamment au niveau des services d'intérêts
généraux

 

: les services d'intérêts généraux dits
«

 

économiques

 

» rentrent dans le cadre de la
directive et cela ne peut pas nous satisfaire.

 

C'est
donc pour cela que le groupe socialiste soutiendra
l'adoption et la transcription des décrets que vous
proposez, mais qu'à titre personnel, je m'abstiendrai

dans cette commission pour montrer à titre
symbolique que nous restons attentifs, que nous
restons vigilants, que nous restons en désaccord
avec la philosophie de cette directive européenne et
que nous resterons attentifs et vigilants aux
évolutions futures comme l'a dit M. Wesphael, dans
les mois qui viendront dans le devoir de rendre
compte qui est le nôtre, mais aussi par rapport aux
éventuelles propositions de directives qui viendront
encore

 
sur

 
le

 
terrain

 
au

 
niveau

 
européen.

Mme

 

la

 

Présidente.

  

La

 

parole

 

est

 

à

 

M.

 

Noiret.

M. Noiret (Ecolo). Monsieur le Ministre, il est
inutile de revenir sur tout le mal que l'on peut penser
de l'origine de la philosophie qui a sous-tendu et des
premières ébauches de cette «

 

directive services

 

».
Néanmoins, je crois qu'il est important de dire ici
combien le travail du Gouvernement dans la
proposition qui nous a été faite, avec toutes les
limitations qu'on a pu indiquer tout à l'heure pour les
difficultés que ça implique pour le travail des
parlementaires, combien ce travail, au fond, tente de
limiter

 

les

 

dégâts.

Je prendrai comme exemple, celui que Mme
Defraigne reprenait tout à l'heure

 

: à partir du
moment où, effectivement, un certain nombre
d'acteurs et d'opérateurs économiques,
essentiellement d'ailleurs issus du secteur non
marchand, tentent, par exemple les agences
concernées en économie sociale, par exemple les
initiatives pour que les services de proximité gardent
une finalité sociale et ne soient pas purement une
activité marchande, la possibilité pour la Région
wallonne, pour les autorités publiques wallonnes
d'apporter un soutien à travers des subventions
puisse

 

continuer

 

à

 

exister.
Ce sont des éléments qui, à notre sens, méritent

évidemment d'être salués tout à fait positivement. Il
n'en reste pas moins que quelques questions
subsistent sur, par exemple, le plan fiscal. On
comprend bien évidemment la logique qui fait
qu'une entreprise, venue de peu importe quel pays
ou quelle région ailleurs, constitue un revenu en
Wallonie, on imagine bien qu'elle ne sera
évidemment pas taxée en Wallonie. Donc, sur cet
aspect, parce qu'en fonction des législations fiscales
des pays d'origine, on va pouvoir retrouver un
certain nombre d'opérateurs qui vont pouvoir
constituer

 

du

 

revenu.

M. Marcourt, Vice-Président et Ministre de
l'Économie, des PME, du Commerce extérieur et des
Technologies nouvelles. On parle ici de
l'application

 

de

 

la

 

loi

 

fiscale

 

fédérale.

M. Noiret (Ecolo). Donc, effectivement, dans
certains nombres de cas, on n'aura sans doute pas de
problème. Mais il reste néanmoins un certain
nombre de possibilités d'activités qui ne se
traduiront pas par du revenu pour nos pouvoirs
publics. Je pense qu'il faudra rester extrêmement
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vigilant sur la mise en oeuvre, comme on l'a évoqué
tout à l'heure, à travers une proposition de
résolution, mais également sur ces aspects fiscaux.
Nous vous invitons à réenvisager un processus
d'évaluation, et, en espérant que cette évaluation soit
positive, mais nous n'en sommes pas persuadés, en
tout cas sur tous les aspects, un processus
d'évaluation des rentrées fiscales suite à la mise en
oeuvre

 
de

 
cette

 
«

 
directive

 
services

 
».

Profitez peut-être effectivement de la présidence
belge qui se profile assez rapidement pour mettre en
place un mécanisme européen qui favorise enfin une
fiscalité européenne, non pas comme on a
malheureusement trop souvent pu le voir dans
l'évolution européenne ces dernières années, une
fiscalité européenne qui ne soit pas visée vers le bas,
mais visée vers la justice fiscale indépendamment de
nos

 

frontières.

Mme

 

la

 

Présidente.

  

La

 

parole

 

est

 

à

 

M.Pirlot.

M. Pirlot (PS). J'ai simplement une
intervention à titre personnel

 

: je ne peux
évidemment que saluer la qualité du travail qui a été
réalisé pour la transcription des décrets en droit
wallon. Je voterai en commission pour ne pas
bloquer cette transcription et les projets qui nous
sont soumis

 

; mais, par souci de cohérence
philosophique puisque je partage quand même
énormément l'argumentation de M. Wesphael et de
M

 

. Bolland, je m'abstiendrai en séance publique, par
souci de cohérence, puisque je m'étais déjà abstenu
contre

 

le

 

Traité

 

de

 

Lisbonne.

Mme

 

la

 

Présidente.

  

La

 

parole

 

est

 

à

 

M.

 

Kubla.

M. Kubla (MR). Par souci de cohérence et afin
de sauver la majorité par toutes ces abstentions, je
voterai «

 

oui

 

» sur les deux premiers mais, par
solidarité avec M. Pirlot, je m'abstiendrai sur les
deux

 

derniers.

Mme la Présidente. Madame Goffinet, vous
avez

 

la

 

parole.

Mme Goffinet (cdH). Monsieur le Ministre, je
voulais vous féliciter pour être dans les délais de la
transposition

 

et

 

pour

 

éviter

 

un

 

vide

 

juridique.

Certains sujets restent cependant encore délicats,
en ce sens qu'il y a diverses interprétations
juridiques et techniques sur différents dispositifs qui
peuvent encore parfois peut-être prêter à confusion
et risquent d'avoir des contradictions au niveau des
raisonnements qui pourraient être suivis. Parce que
je me doute que c'est difficile d'appliquer chaque
fois la bonne définition à chaque service et que ce
n'est pas toujours simple

 

; dans ce sens, je pense que
la Région wallonne va être amenée plus tard à
clarifier certains dispositifs au fur et à mesure de
certains

 

cas

 

concrets

 

que

 

l'on

 

va

 

rencontrer.

Je voulais rejoindre l'une des questions de M.
Kubla. Tout ce qui concerne la loi sur les
implantations commerciales qui doit être
régionalisée

 
; pour le moment, à ma connaissance,

c'est encore entre les mains du fédéral

 
; je ne sais pas

du tout où en sont les discussions avec Mme
Laruelle. Je suppose qu'au début de l'année
prochaine, on va être sans doute amenés à revoir la
législation au niveau régional avec votre collègue
ayant l'Aménagement du territoire dans ses
compétences. Je voulais savoir ce qu'il en est, si la
transposition allait se faire au fédéral, ou est-ce que
cela allait être fait au niveau régional et qu'on allait
adapter

 

aux

 

spécificités

 

régionales.

Mme la Présidente. Je voudrais intervenir
brièvement dans la discussion générale et je vais
demander

 

à

 

M.

 

Gadenne

 

de

 

présider.

M. Gadenne prend place au fauteuil présidentiel
à

 

11h17.

M. Gadenne (cdH). Madame Bertouille, vous
avez

 

la

 

parole.

Mme Bertouille (MR). Monsieur le Ministre,
je voudrais effectivement intervenir rapidement,
sans revenir sur les propos des uns et des autres.
Rappelez-vous, sous la précédente législature, au
mois de mai, nous avons voté dans notre Parlement
une modification du décret sur les maisons de repos,
et là, le Conseil d'Etat avait attiré l'attention du
Ministre sur la transposition au niveau de la
«

 

directive services

 

». Tout un débat s'est déroulé par
rapport à la problématique des maisons de repos et
de

 

soins,

 

de

 

l'accueil

 

familial.

Je vous ai bien entendu, vous avez dit que les
travaux n'étaient pas terminés et qu'il faudrait en
effet transmettre le rapport de justification des
régimes d'autorisation qui ont été maintenus. Je
voudrais donc savoir, Monsieur le Ministre, si, dans
le cadre de ce rapport, vous allez aborder toute la
problématique de la programmation, parce que c'est
ça, en fait, le fond du problème, la programmation
des

 

maisons

 

de

 

repos

 

et

 

de

 

soins.

Qu'en est-il au niveau de l'accueil familial
puisque, là aussi, on fait une analogie par rapport à
l'accueil des enfants qui rentrent dans la «

 

directive
services

 

» et quelles sont les justifications

 

? Est-ce
que l'on peut avoir connaissance des justifications
que vous allez apporter par rapport à l'adoption de
ce

 

décret

 

?

M. Gadenne (cdH). La parole est à Monsieur
le Ministre. Madame Bertouille, je vous rends votre
présidence.

Mme Bertouille reprend place au fauteuil
présidentiel

 

à

 

11h19.
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M. Marcourt, Vice-Président et Ministre de
l'Économie, des PME, du Commerce extérieur et des
Technologies nouvelles. Madame la Présidente,
Mesdames et Messieurs les Commissaires, pour
recadrer l'ensemble des choses, oui, cette directive
est aujourd'hui encore ressentie comme une crainte
par un certain nombre d'opérateurs économiques.
Comme toujours, il faut être très attentifs au fait
que, sous le couvert d'un marché unique à l'intérieur
de l'UE

 
, on ne détricote pas tout le modèle de

protection, que ce soit des consommateurs ou des
travailleurs.

Je pense que l'on doit être très attentifs au fait
qu'au nom de la libre concurrence, on permette à un
certain nombre d'opérateurs de ne pas avoir les
mêmes obligations en matière de protection sociale,
de durée de travail et donc, que tous ces éléments ne
soient pas en réalité une distorsion des règles
équivalentes de concurrence. Nous allons voir dans
les mois et dans les années qui viennent comment
cette directive va s'appliquer. Il est clair que l'on a
voulu ouvrir un marché sans préalablement faire en
sorte que l'ensemble de l'UE n'établisse des règles
équivalentes de protection sociale dans chaque
entreprise

 

établie

 

sur

 

le

 

territoire

 

de

 

l'Union.

Cette philosophie a d'ailleurs conduit la Belgique
à s'abstenir, puisque nous sommes un des deux seuls
Etats membres, à s'être abstenus au sein du Conseil.
Il n'y a pas, pour répondre à la question de M.
Kubla, de lobbying ou de sensibilisation particulière
des secteurs, mais je sais qu'un certain nombre
d'opérateurs craignent aujourd'hui de devoir
simplifier ce qui existe déjà. Prenons le secteur de la
construction

 

: nous savons, et pour répondre à M.
Noiret, non il y a des règles fiscales qui s'appliquent,
mais évidemment le meilleur moyen de faire de la
distorsion de concurrence, c'est de ne pas déclarer
l'activité que l'on a et c'est évidemment là, à ce
niveau, comment l'Etat fédéral va vérifier qu'il y a
un certain nombre d'éléments. Mais, au jour
d'aujourd'hui, je dirais qu'il n'y a pas de mobilisation
au sein du secteur des entreprises autour de cela,
même si je ressens une crainte latente de voir un
certain nombre d'opérateurs

 

; comme toujours, pour
les plus scrupuleux, ça ne pose pas problème. Le
problème serait de voir des opérateurs peu
scrupuleux venir marauder dans nos secteurs
économiques.

On a abordé la question du coordinateur régional,
c'est la prolongation du single point of contact

 

; c'est
le Directeur général de la DGO6 qui a été désigné,
donc de l'administration. Au moment où il a été
désigné, deux personnes ont été attachées à ce
service pour travailler avec lui. Normalement, elles
devraient continuer ce point. Ce n'est donc pas un
service nouveau qui va être créé, c'est le Directeur
Général qui continuera à être le coordinateur
régional à l'égard du coordinateur national, puisque
chaque Etat membre doit avoir lui-même un single
point

 

of

 

contact.

Vous avez abordé, et plusieurs d'entre vous l'on
fait, les tests économiques et la loi sur les
implantations commerciales. Ça a été un débat
relativement rude avec le Fédéral puisque M. Van
Quickenborne souhaitait l'abrogation pure et simple
de la loi sur les implantations commerciales. Nous
avons eu un dialogue avec Mme Laruelle et nous
avons pu mettre, dans les éléments, la protection des
consommateurs et dans le texte final, il était aussi
indiqué que l'on devait respecter la législation sur le
travail. Que l'Etat fédéral dise qu'il faut respecter la
législation sur le travail est délicieux. Cela va de
soit,

 

me

 

semble-t-il.

D'intégrer la protection des consommateurs est
un élément qui permet effectivement d'élargir la
surface en place et donc la commission
parlementaire fédérale a voté le texte. Il n'a pas
encore été adopté en séance plénière, mais il devrait
l'être. La loi sur les implantations commerciales sera
bien appliquée au niveau fédéral et il n'y a pas, au
jour d'aujourd'hui, de régionalisation de ce texte en
tant

 

que

 

tel.

Nous devrons effectivement voir quel impact cela
aura sur les implantations commerciales. Je dirais
que l'on peut s'interroger sur la pertinence de la loi
fédérale telle qu'elle est mise en oeuvre aujourd'hui,
mais cela nous entrainerait trop loin. On ne va pas
aujourd'hui revoir toutes les législations de base. Je
sais que certains me prêtent parfois des ambitions de
vouloir m'occuper des compétences des autres. Au
travers de la «

 

directive services

 

», j'ai gagné

 

! Nous
allons effectivement continuer sur ce problème de
texte économique, ce qui est devenu interdit, mais
au travers de la protection du consommateur, nous
devrons aller le plus loin possible pour ne pas avoir
une

 

invasion

 

de

 

projets

 

concurrents.

Aujourd'hui, il commence à y avoir aux Etats-
Unis des spécialistes en requalification de centres
commerciaux désaffectés, un peu comme on a des
sites industriels désaffectés. Je pense que ce n'est
pas un objectif en soi que d'avoir cette tendance au
niveau

 

européen,

 

et

 

en

 

Wallonie

 

en

 

particulier.

On a posé la question de savoir

 

: que se passe-t-il
en cas de divergence d'attitude entre un Etat membre
et un autre Etat membre

 

? Ce seront les Traités qui
s'appliqueront de manière tout à fait régulière. La
commission elle-même peut se saisir et établir à
l'adresse d'un Etat membre une action en
manquement. Tout comme un Etat peut traduire un
autre Etat devant la Cour de Justice pour faire
constater qu'il ne respecte pas ses obligations. Donc,
les Traités permettent d'utiliser ces manières de
fonctionner.

M. Wesphael l'a justement dit, c'est le début d'un
long processus

 

; sur les implantations commerciales,
à l'intérieur du Gouvernement fédéral, il y a eu des
opinions différentes pour arriver, à un moment
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donné, à un accord. Il faut effectivement il
faudrait rester très attentif et se dire qu'il faut
utiliser tous les moyens, non pas pour empêcher les
acteurs économiques de travailler, mais de travailler
dans des conditions qui respectent les principes
fondamentaux de notre système socio-économique,
qui inclut la protection des travailleurs, la protection
des consommateurs, la dignité d'un commerce
équitable.

Par rapport aux reproches qui ont été faits par
Mme Defraigne, en disant

 

: «

 

vous essayez de biaiser
la concurrence

 

», je pense que nous ferons tout ce
qui

 

est

 

en

 

notre

 

pouvoir

 

...

(Mme

 

Defraigne

 

s'exprime

 

hors

 

micro)

Vous avez dit

 

: «

 

on utilise, on met des freins

 

».
Simplement, le traité et la directive service
autorisent des protections. On les utilise dans le
respect strict des textes. Aujourd'hui, nous
considérons effectivement que tout ce qui est
services d'intérêt général non économiques ne doit
pas faire l'objet de l'application de la directive. À
nous de justifier cet élément. C'est d'ailleurs ce que
nous ferons pour les maisons de repos, c'est de
justifier en quoi la directive service ne doit pas
s'appliquer par rapport au décret que vous avez
donné. Nous remettrons la justification quand le
document sera définitivement prêt

 

: j'aurai l'occasion
de

 

vous

 

donner

 

les

 

réponses.

C'est en cela que la suggestion de M. Wesphael
d'assurer un suivi dans l'endroit que le Parlement
décidera cela peut être cette commission, cela
peut être les questions européennes je n'ai pas de
problème. C'est clair que vérifier comment un petit
territoire extrêmement ouvert comme le nôtre et
M. Kubla a dit

 

: «

 

On a déjà vendu un certain nombre
d'entreprises

 

», il ne faudrait pas que l'Europe des 27
fasse son shopping en Belgique, en Wallonie en
particulier, alors qu'à l'inverse, nous aurions, nos
entreprises se voient interdire l'accès pour des
motifs purement de législation nationale. Quand un
sénateur de l'UMP se fait le chant du libéralisme,
nous savons par ailleurs qu'il est parfois très difficile
pour nos entreprises de rentrer dans un certain
nombre de marchés, notamment des marchés publics
dans

 

les

 

grands

 

États

 

qu'est

 

notamment

 

la

 

France.

Je dirais qu'il ne faut pas faire de l'angélisme.
Nous sommes dans une concurrence économique, il
faut défendre nos entreprises, il faut appliquer et
je pense que nous le faisons aujourd'hui la
directive dans le strict respect du traité et de la
directive, mais, par ailleurs, de protéger un certain
nombre de secteurs. C'est d'ailleurs ce qui m'avait
conduit à être le premier à interrompre la procédure
de silence en séance plénière du Conseil Industrie, et
donc d'arrêter la directive Bolkestein parce que,
effectivement, je considérais qu'elle était imbuvable.
Il reste des éléments très difficiles à accepter, mais
le droit doit s'appliquer dans le cadre strict des

traités européens, c'est ce que nous faisons
aujourd'hui.

Je comprends M. Bolland lorsqu'il indique qu'il a
un certain nombre de difficultés avec les textes. Il
est de sa responsabilité politique de le dire, mais je
sens aussi, dans chaque groupe, que les nuances par
rapport à un certain nombre d'éléments sont
importantes.

Mme Defraigne (MR). J'avais posé la question
de savoir si, pour vous, le périmètre d'action du
FOREM et de l'IFAPME, c'étaient les services
d'intérêt général ou des services d'intérêt
économique général. Cela a une incidence parce
que, quand vous dites que vous allez devoir justifier
...

M. Marcourt, Vice-Président et Ministre de
l'Économie, des PME, du Commerce extérieur et des
Technologies nouvelles. C'est donc un service
d'intérêt général non économique. On considère le
FOREM et l'IFAPME, en vertu même du décret,
parce que ce que nous avons déjà fait, c'est
transposer les règlements de l'OIT sur la répartition
de ce qui était dans le marché et hors marché. Ce
sont

 

des

 

SIGNE.

Nous avons changé les décrets, pas sous la
dernière législature, mais sous l'avant-dernière
législature. On peut effectivement dire que ce sont
des

 

services

 

d'intérêt

 

généraux

 

non

 

économiques.

Mme Defraigne (MR). Vous avez dit que les
règlements de l'OIT sont transposés et une division a
été

 

faite

 

entre

 

...

M. Marcourt, Vice-Président et Ministre de
l'Économie, des PME, du Commerce extérieur et des
Technologies nouvelles. C'est la raison pour
laquelle les services d'intérim du FOREM ont été
externalisés de la structure du FOREM, T-Service
est

 

devenu

 

Trace

 

pour

 

cette

 

raison.

Mme Defraigne (MR). Il y a une demande de
l'OIT

 

alors.

Mme

 

la

 

Présidente.

  

La

 

parole

 

est

 

à

 

M.

 

Kubla.

M. Kubla (MR). Très brièvement, parce que je
ne crois pas que ce dossier, vu le temps qui est
imparti, permette de se lancer dans de grands
développements.

De manière plus politique, je dirais que je suis un
peu étonné qu'une commission à forte participation
socialiste reconnaissons-le approuve un texte
in fine, qu'un ministre socialiste d'un Gouvernement
tripartite transpose fidèlement, parce que c'est son
rôle, et puis que ses parlementaires s'en écartent
quelque peu par une abstention qui n'est pas que
symbolique, qui est un geste politique

 

; et que, par
ailleurs, un des trois partis de la majorité juge seul
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qu'il convient de faire une commission d'évaluation
motion qui, a priori, peut recueillir pas mal de

soutien, mais qui aurait pu être le reflet d'une
majorité.

J'y vois là quand même quelques éléments d'un
manque de rigueur, parce que je crois qu'une
majorité qui démarre sur tout doit être relativement
solide, à défaut de monolithique. Par conséquent,
c'est

 
avec

 
beaucoup

 
d'intérêt

 
que

 
je

 
vois

 
ces

 
lézardes.

Mme la Présidente. Je demanderais
simplement à M. le Ministre si on peut avoir la note
qui sera adoptée par le Gouvernement, en principe
le 17 décembre, avec les argumentaires. Ce serait
vraiment sympathique que nous puissions en avoir
connaissance

 

dès

 

l'adoption

 

par

 

le

 

Gouvernement.

Examen et vote des articles

Mme la Présidente. Plus personne ne
demandant la parole dans la discussion générale, je
la déclare close et vous propose de passer à
l'examen et au vote des articles des différents projets
de

 

décret.

Nous passons maintenant au vote sur le projet de
décret

 

n°122.

«

 

Articles

 

1

 

à

 

41

-

 

Adoptés

 

par

 

10

 

voix

 

et

 

2

 

abstentions.

L'ensemble du projet de décret n°122 a été
adopté

 

par

 

10

 

voix

 

et

 

2

 

abstentions.

Nous passons maintenant au vote sur le projet de
décret

 

n°123.

«

 

Articles

 

1

 

à

 

41

-

 

Adoptés

 

par

 

10

 

voix

 

et

 

2

 

abstentions.

L'ensemble du projet de décret n°123 a été
adopté

 

par

 

10

 

voix

 

et

 

2

 

abstentions.

Nous passons maintenant au vote du projet de
décret

 

n°124.

«

 

Articles

 

1

 

à

 

11

-

 

Adoptés

 

par

 

7

 

voix

 

et

 

5

 

abstentions.

L'ensemble du projet de décret n°124 a été
adopté

 

par

 

7

 

voix

 

et

 

5

 

abstentions.

Nous passons maintenant à l'examen des articles
du

 

projet

 

de

 

décret

 

n°125.

La

 

parole

 

est

 

à

 

Mme

 

Kapompolé.

Mme Kapompolé (PS). À l'article 3, on
modifie la réglementation relative aux services de

médiation de dettes. Ma question est la suivante

 
: ne

devrait-il pas y avoir une référence à la loi fédérale
sur le règlement collectif de dettes

 
? Je suppose que

non, sinon vous y auriez pensé, mais je voulais
quand

 
même

 
le

 
préciser

 
pour

 
le

 
rapport.

Par ailleurs, je veux quand même relayer
l'inquiétude du secteur. On a beaucoup parlé de
lobbying aujourd'hui et du suivi nécessaire pour des
ASBL qui s'occupent de médiation de dettes, qui ne
pourront plus facturer, qui, d'après ce que vous nous
expliquez, sont protégées, puisqu'elles ne rentrent
pas dans l'application de la directive, mais qui, en
termes de difficultés budgétaires ou autres, risquent
d'être les premières à venir sonner si pas à votre
porte à la porte du Cabinet de Mme la Ministre
Tillieux.

Mme la Présidente. La parole est à M. le
Ministre

 

Marcourt.

M. Marcourt, Vice-Président et Ministre de
l'Économie, des PME, du Commerce extérieur et des
Technologies nouvelles. Mme Kapompolé a posé
la question et donné la réponse, donc je me rallie à
ce

 

qu'elle

 

a

 

dit,

 

nous

 

ne

 

savons

 

pas

 

faire

 

autrement.

Mme la Présidente. Nous passons maintenant
au

 

vote

 

du

 

projet

 

de

 

décret

 

n°125.

«

 

Articles

 

1

 

à

 

19

-

 

Adopté

 

par

 

7

 

voix

 

et

 

5

 

abstentions.

L'ensemble du projet de décret a été adopté par 7
voix

 

et

 

5

 

abstentions.

Confiance au rapporteur

Mme la Présidente. La confiance est accordée
au

 

Rapporteur

 

pour

 

l'élaboration

 

du

 

rapport.

-

 

La

 

séance

 

est

 

suspendue

 

à

 

11

 

heures

 

41

 

minutes

-

 

La

 

séance

 

reprend

 

à

 

11

 

heures

 

45

 

minutes.

Mme la Présidente. Je vous propose de
reprendre nos travaux. La question °15 de M.
Laurent Devin est transformée en Question écrite et
la

 

question

 

21

 

de

 

M.

 

Mouyard

 

est

 

retirée.

La question de M. Wesphael est transformée en
Question

 

écrite.

Ce n'est pas M. Crucke qui a déposé la question,
mais bien M. Miller. Il y a une petite erreur au
niveau des services. L'ordre du jour appelle la
question orale de M. Miller sur la restructuration au
sein d'entreprises MD verre de Ghlin et sont jointes
également les questions de M. Tachenion et de M.
Di

 

Sabato.
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QUESTIONS ORALES 

QUESTION ORALE
 DE M.

 
MILLER À M. M. MARCOURT,

VICE-PRÉSIDENT ET MINISTRE DE
L'ÉCONOMIE, DES PME, DU COMMERCE

EXTÉRIEUR ET DES TECHNOLOGIES
NOUVELLES, 

SUR
LA RESTRUCTURATION AU SEIN DE

L'ENTREPRISE MD VERRE DE GHLIN

QUESTION ORALE DE M. TACHENION À
M. MARCOURT, VICE-PRÉSIDENT ET

MINISTRE DE L'ÉCONOMIE, DES PME, DU
COMMERCE EXTÉRIEUR ET DES

TECHNOLOGIES NOUVELLES, SUR LA
SITUATION DE LA MANUFACTURE DU
VERRE ET DE L'ECONOMIE DANS LA

REGION DE MONS BORINAGE

 

QUESTION ORALE
 DE M.DISABATO À M.M. M. MARCOURT,

VICE-PRÉSIDENT ET MINISTRE DE
L'ÉCONOMIE, DES PME, DU COMMERCE

EXTÉRIEUR ET DES TECHNOLOGIES
NOUVELLES,

SUR
LA SITUATION DE LA MANUFACTURE

VIDRALA A GHLIN

M. Miller (MR). J'en profite aussi pour
signaler que M. Crucke a demandé que sa question
n°S7 sur les secteurs de l'innovation soit transformée
en

 

Question

 

écrite.

Monsieur le Ministre, la direction de la verrerie
de Ghlin Vidrala a annoncé son intention de
licencier 89 personnes, soit un tiers du personnel.

 

Il
s'agit très exactement du licenciement de 72
ouvriers et de 17 employés. Un licenciement
collectif d'une telle ampleur devrait imposer une
procédure Renault. C'est à nouveau un coup dur
pour notre Région de Mons-Borinage.

 

D'ailleurs,
mes collègues vont également poser des questions.
Selon un syndicaliste de la FGTB, la direction n'a
pas eu recours au chômage technique ou
économique quand elle aurait pu y prétendre.
L'ensemble des syndicats dénonce une mauvaise
gestion

 

qui

 

n'est

 

pas

 

liée

 

à

 

la

 

crise

 

économique.

Monsieur le Ministre, pouvez-vous nous donner
des précisions sur ce dossier

 

? Y a-t-il eu vraiment
mauvaise gestion de l'entreprise

 

? Que peut faire le
Gouvernement de la Région wallonne

 

? Que
comptez-vous faire pour cette entreprise et ses
travailleurs

  

hennuyers

 

?

     

Mme la Présidente. La parole est à M.
Tachenion.

M. Tachenion (PS). M. Miller vient de
résumer nos préoccupations légitimes, ou plus
exactement celles des travailleurs qui sont frappés
par

 
les

 
pertes

 
d'emploi

 
de

 
Mons-Borinage

 
.

C'est vrai que je situais mon propos dans un
contexte duquel j'étais déjà intervenu il y a deux
mois vous vous en souviendrez, Monsieur le
Ministre à propos de la faillite de Preiss-Daimler,
survenue dans des conditions particulières et
douteuses, à propos de laquelle la SOGEPA, à ma
connaissance, a commencé une étude. Et donc, une
poursuite très embryonnaire d'activités est en cours,
via une position volontariste de la curatelle, mais
indépendamment des propos relativement optimistes
tenus hier par le Gouverneur de la Banque
Nationale, quant à finalement des perspectives en
terme de croissance, un peu plus réjouissantes. C'est
vrai qu'il est quand même difficile d'expliquer aux
travailleurs touchés par les pertes d'emplois que,
hélas, l'horizon n'est quand même pas très rose en la
matière. Il y a donc la situation de la manufacture de
verre, l'ancien groupe Verlipack que nous
connaissons bien. Il y a également la faillite d'une
société un petit peu moins importante encore que le
groupe Fabrex-Trameca, qui est tombée en faillite
avec, pour conséquence, la perte de 45 travailleurs
en l'occurrence. C'est vrai, Monsieur le Ministre que
loin de moi évidemment l'idée de vous tenir pour
responsable de cette situation. Mais nous sommes
forts préoccupés dans une région, vous le savez, qui
a quand même bien du mal par cette situation. M.
Miller, à propos de la manufacture de verre, a posé
une question, il est vrai, qui a été dénoncée par les
syndicats

 

: la problématique de priorité donnée à la
productivité au détriment de la qualité, qui aurait
pour conséquence qu'une partie importante de la
clientèle de cette société et donc, qui est
essentiellement dédicacée à l'exportation se
détournerait de ladite société, donc cela pose
éventuellement

 

un

 

problème

 

de

 

management.

En ce qui concerne plus particulièrement Fabrex-
Tramec, je sais que le curateur essaie également de
mettre tout en oeuvre pour soit céder, soit en tout
cas trouver un repreneur. Il s'agit également d'une
entreprise qui travaille dans le secteur des profilés
en aluminium, essentiellement tournée vers les
marchés extérieurs dont le Maghreb. Voilà, la
situation est difficile et l'ensemble des questions que
je pose et que nous posons, c'est aussi de savoir par
rapport au groupe Vidrala, où vous avez eu
l'occasion l'honneur d'inaugurer un nouveau
four, il y a à peu près un an, comme maintenant,
avec évidemment des perspectives que l'on croyait
tout à fait porteuses, et bien loin de celles que nous
connaissons

 

aujourd'hui.

Voilà toute une série de questions et
d'interpellations que nous vous posons. Et donc, ce
qui me préoccupe aussi, c'est de savoir finalement
s'il n'y a pas d'anticipation à avoir par rapport, peut-
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être, à d'autres sociétés ou entreprises qui seraient
confrontées à des difficultés, où l'on pourrait
identifier des problèmes de management ou d'aides à
apporter. Voilà le sens de ma réflexion et des
questions que nous nous posons. Je vous remercie
des

 
éléments

 
que

 
vous

 
pourrez

 
nous

 
apporter.

Mme la Présidente. L'ordre du jour appelle la
question

 
orale

 
de

 
M.

 
Disabato.

M. Disabato (Ecolo). Comme vous pouvez le
voir, trois parlementaires de la région de Mons se
préoccupent de la situation, donc ce n'est pas
anodin

 

: c'est parce qu'il y a vraiment une grosse
inquiétude par rapport à tout ce qu'il se passe, et par
rapport à toutes les différentes fermetures que l'on a
connues ces derniers mois. Donc, ma question porte
avant tout sur Vidrala, mais je demande aussi
quelques compléments d'informations par rapport à
la

 

région

 

de

 

Mons-Borinage.

Fin novembre comme mes collègues l'ont dit, les
travailleurs et employés de Vidralas à Ghlin, qui
s'appelait Verlipack avant, apprenaient un
licenciement massif de plus d'un tiers du personnel
travaillant

 

pour

 

cette

 

manufacture

 

de

 

verre.

Pourtant, des investissements conséquents, tout
comme mes Collègues l'ont dit, avaient été consentis
à l'entreprise, avec le soutien de la Région wallonne
puisque 6 millions nets d'euros classiques, auxquels
s'ajoutent 2,9 millions d'euros pour les performances
environnementales, ont été apportés pour le nouveau
four de l'entreprise, qui permettaient de diminuer
leur impact sur l'environnement et faire une
économie, d'après mes informations, de près de
25.000

 

euros

 

par

 

mois

 

au

 

niveau

 

du

 

combustible.

L'usine de Ghlin était devenue, grâce à ce four, la
troisième unité de production du groupe. En 2008, il
parlait d'un quatrième four possible et de 3 millions
d'euros d'investissement pour des filtres à mettre sur
les

 

fours.

Le programme global d'investissement s'élèverait
à 36 004 750,15 euros pour être précis, et l'aide de la
Région wallonne est de 30

 

% sur un montant
d'investissement

 

admis

 

de

 

20

 

309

 

722,17

 

euros.

La fin des investissements est prévue en février
2010 d'ailleurs. Donc une première question

 

:
quelles sont les obligations des entreprises par
rapport à la prime à l'investissement

 

? C'était
notamment dans le cadre de la DPR

 

: on essayait de
voir s'il n'y avait pas une possibilité de lier le fait de
donner des primes au fait de maintenir l'emploi, et
donc je souhaiterais savoir un petit peu si vous
comptez avancer rapidement sur le sujet. Malgré
tous ces investissements, la direction explique ces
décisions de licenciement par la conjoncture et la
perte de vitesse du marché français. Les délégations
syndicales déplorent quant à elles le manque de
gestion et de décisions stratégiques de la part de la

direction. Il y a à peine un an, l'entreprise
investissait 107 millions d'euros dans notamment un
nouveau four qui laissait présager un futur meilleur.
Très vite le four est mis à l'arrêt et la direction refuse
la proposition de chômage économique avancée par
les

 
syndicats.

A l'heure actuelle, la procédure Renault est
lancée. Les travailleurs et délégations syndicales
s'inquiètent pour les 89 familles qui vont rester sur
le carreau. Ils tenteront de minimiser les dégâts en
proposant des départs volontaires à la prépension et
seront attentifs aux conditions de travail annoncées
par la nouvelle direction qui parle de changements
dans les régimes de travail et de périodes de
vacances

 

déterminées

 

et

 

obligatoires

 

!

Monsieur le Ministre, peut-il nous dire si dans ce
cas précis comme je l'ai dit tout à l'heure, les aides
seront

 

récupérées

 

par

 

la

 

Région

 

?

Pouvez-vous nous éclairer plus précisément sur
l'état

 

de

 

la

 

situation

 

à

 

Ghlin

 

?

Pouvez-vous aussi nous fournir les chiffres sur le
nombre d'entreprises qui ont déposé le bilan, ou
entamé des restructurations depuis le début de la
crise dans la région de Mons-Borinage et, plus
largement, dans la province du Hainaut ainsi que les
conséquences

 

en

 

terme

 

d'emploi

 

?

Combien de personnes ont perdu leur emploi
dans la région de Mons-Borinage et en province du
Hainaut des suites des décisions de ces entreprises
depuis

 

le

 

début

 

de

 

la

 

crise

 

?

Dans ces entreprises, combien ont disposé de
soutien dans le cadre du plan Marshall ou de soutien
via

 

l'aide

 

à

 

l'expansion

 

économique

 

?

Dernière chose, mais je pense que c'était un petit
peu l'objet ici de la discussion que l'on avait
notamment avec mes Collègues

 

: la situation des
régions de Mons et du Borinage, comme celles de
Charleroi et du Centre sont, de par leur passé
industriel, des régions déjà fragilisées
économiquement et en terme d'emplois. Celles-ci ne
devraient-elles pas bénéficier d'une attention et de
mesures particulières de votre part et si oui,
lesquelles

 

?

 

Mme la Présidente. La parole est à M. le
Ministre

 

Marcourt.

M. Marcourt, Vice-Président et Ministre de
l'Économie, des PME, du Commerce extérieur et des
Technologies nouvelles. La situation
conjoncturelle que nous connaissons en Wallonie, à
l'instar d'ailleurs de ce que le monde entier connait
en tout cas, les pays développés, est extrêmement
difficile.
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Si on suit les macroéconomistes, et notamment
Paul Krugman qui est récemment venu dans notre
région, ceux-ci annoncent encore, pour l'année
2010, une période de restructuration et, en ce qui
concerne l'emploi, une augmentation du chômage
dans tous les pays développés. Aujourd'hui, pour
certains en province de Hainaut, pour d'autres
l'arrondissement de Mons-Borinage, mais dans les
deux cas, le Gouvernement wallon s'est inscrit et
défend le maintien de la province dans l'objectif
Convergence qui permet d'avoir des moyens accrus
pour la province et l'arrondissement au travers de ce
développement. Le programme Convergence, c'est
l'ancien Objectif 1, pour ceux qui aiment mieux les
anciennes

 

appellations.

En ce qui concerne la société VIDRALA, qui est
donc une société de droit espagnol, lorsqu'elle a
repris les activités de MD Verre, elle a conservé
l'ensemble du personnel. Les intentions de
l'actionnaire à l'époque étaient de développer
l'activité. On peut prendre comme exemple le fait
d'investir 35 millions d'euros pour la création d'un
nouveau four. Nous avons, à ce moment-là, été
sollicités et une aide

 

, dont vous avez rappelé le
montant,

 

a

 

été

 

octroyée.

Dans la mesure où c'est la catégorie «

 

utilisation
rationnelle de l'énergie

 

» qui a été utilisée, il n'y a
pas, pour cet usage exclusif, de conditions d'emploi.
Sinon, la condition d'emploi est de droit dans toutes
les aides que la Région donne, sauf lorsqu'il s'agit
d'améliorer

 

le

 

rendement

 

de

 

l'énergie.

Au jour d'aujourd'hui, nous avions encore une
autre prime de 675.000 euros, mais cette prime est
toujours

 

à

 

l'examen

 

et

 

n'a

 

pas

 

été

 

libérée.

Il est clair que la société Vidrala subit aujourd'hui
un retournement de marché considérable, puisqu'on
dit qu'il y a plus de 12

 

% de réduction de volume, et
c'est

 

ce

 

qui

 

a

 

conduit

 

l'entreprise

 

à

 

notifier

 

le

 

plan.

Le plan de redressement stratégique aurait pour
objectif, et j'utilise le conditionnel parce que je n'en
suis pas l'auteur, je ne fais que répéter les objectifs
de l'entreprise à court terme, de réduire les pertes,
comment réduire les pertes en limitant un certain
nombre de coûts

 

? Au terme d'un an, pour réorienter
la production vers des types de verre plus léger dont
le marché est demandeur, cela pourra se faire à
partir du nouveau four qui a fait l'objet de
l'investissement, et permettrait donc à une
perspective d'un an, de retourner à l'équilibre, et
donc d'éliminer le foyer de pertes. A moyen terme,
l'objectif

 

est

 

de

 

poursuivre

 

le

 

développement

 

du

 

site.

Il faut se dire qu'on peut regretter de voir un
investissement puis sa perte, mais quelque part, cet
investissement est le point d'ancrage d'une pérennité
de l'entreprise, afin de se maintenir comme un site
compétitif, notamment avec la concurrence, même si
ce n'est pas particulièrement écologique. Mais les

produits asiatiques viennent aujourd'hui sur le
marché européen, et il faut donc faire face à cette
concurrence.

Depuis le début de la crise, j'ai apporté une
attention toute particulière aux entreprises en
général, et à celles qui présentaient un certain
nombre de difficultés en particulier. Comme j'ai déjà
eu l'occasion de l'exposer à différentes reprises, le
Gouvernement a, le 5 décembre 2008, dans la foulée
du déclenchement de la crise, pris un certain nombre
de

 

mesures

 

:
nous avons créé la caisse d'investissement,
qui dispose aujourd'hui de plus de 83 millions
d'euros

 

de

 

moyens

 

mobilisables

 

;
des dispositions exceptionnelles en matière
d'expansion économique visant, d'une part, à
assouplir les conditions et, d'autre part, à
postposer les objectifs à réaliser en matière
d'emploi. On a pu faire en sorte d'assouplir
pour éviter d'aggraver la crise pour ces
entreprises

 

;
le soutien de liquidités aux entreprises via les
invests. C'est plus de 100 millions qui sont
disponibles

 

;
50 millions pour soutenir les exportations des
entreprises

 

;
la création d'un mécanisme de garanties en
faveur des grandes entreprises Geligar
prévoyant des garanties aux grandes
entreprises pouvant aller jusqu'à 1,5 million
d'euros

 

;
la

 

mise

 

en

 

place

 

d'un

 

médiateur

 

crédits.

Je souhaite aujourd'hui non seulement maintenir
ces différents dispositifs, mais les amplifier pour
permettre aux entreprises de passer le cap des
difficultés que nous rencontrons. Nous avons
d'ailleurs, dans le cadre du budget que vous allez
examiner, tant en 2009 qu'en 2010, augmenter les
moyens pour la SOGEPA, pour faire face à un
certain

 

nombre

 

d'éléments.

En ce qui concerne la question relative aux
statistiques sur les faillites et sur les pertes d'emploi
au Hainaut, il n'y a pas aujourd'hui de données
ventilées précises et fiables, mais je les cherche et je
les

 

transmettrai

 

à

 

votre

 

commission.

Pour terminer, nous constatons qu'en ce qui
concerne la SOGEPA, après avoir connu un pic
durant le premier semestre 2009, et la situation
actuelle n'est en rien indicative de l'avenir, il y a
plutôt une normalisation du nombre de dossiers à
gérer

 

par

 

la

 

SOGEPA.

S'il n'y a pas une reprise assez rigoureuse, je
crains qu'au début 2010 nous ayons à nouveau un
certain nombre d'entreprises qui viendront trouver la
Région. Mais nous sommes là, et je dirais que c'est
bien le rôle de la Région d'aider les entreprises à
passer le cap, même si, dans un certain nombre de

P.W.  -  C.R.I.C. N° 49 (2009-2010)  -  Mardi 8 décembre 2009 23



cas, des conséquences pour les familles touchées
sont

 
extrêmement

 
cruelles.

Mme

 
la

 
Présidente.

  
La

 
parole

 
est

 
à

 
M.

 
Miller.

M. Miller (MR). Je remercie M. le Ministre
pour sa réponse, à travers laquelle je pense avoir
compris qu'il s'agit bien d'un plan de redressement
stratégique qui a été mis en place par la direction de
l'entreprise. Vous ne confirmez pas les propos de la
FGTB disant qu'en fait, il y a eu une mauvaise
gestion et que la direction n'a pas fait appel au
chômage technique ou économique quand elle aurait
pu

 

y

 

prétendre.

Mme la Présidente. La parole est à M.
Tachenion.

M. Tachenion (PS). Je m'associe aux
remerciements de M. Miller pour cette réponse fort
précise qui, effectivement, vise tous les aspects des
questions que nous posons. Globalement, quant à la
situation économique à Mons-Borinage, M. le
Ministre a bien fait de rappeler les différents outils
mis en place par le Gouvernement et l'amplification
qu'il

 

souhaite

 

mettre

 

en

 

mouvement.

L'élément rassurant, c'est que j'espère que nous
pourrons en rester là par rapport cette stagnation de
dossiers traités par la SOGEPA. En tous les cas, je
ne doute pas, Monsieur le Ministre, que vous aurez
un

 

oeil

 

attentif

 

sur

 

la

 

situation

 

de

 

Mons-Borinage.

Mme la Présidente. La parole est à M.
Disabato.

M. Disabato (Ecolo). Je remercie également le
Ministre pour sa réponse. Le secteur verrier est pour
l'instant en crise. Il y a aussi AGC Automotive du
côté de Charleroi, d'autres entreprises sont
concernées par cette situation

 

; à la différence, ici,
qu'ils font un produit qui est peut-être avec moins de
valeur

 

ajoutée,

 

au

 

niveau

 

de

 

Vidrala.

Je me dis qu'il y aurait quand même une
possibilité de réfléchir de manière globale au secteur
verrier en Région wallonne, pour ne pas arriver à la
situation de l'industrie textile de Mouscron. C'est la
volonté, dans le cadre du Plan Marshall, avec le
sixième pôle de compétitivité, d'aller chercher des
nouveaux emplois, parce que ce sont des emplois
dans l'industrie verrière qu'il faut conserver, qu'il
faut essayer de maintenir, mais il faut aussi aller
chercher

 

les

 

emplois

 

de

 

demain.

Je me félicite que, dans le cadre du Plan
Marshall, il y ait ce sixième pôle qui soit consacré et
qu'on puisse essayer de chercher des emplois qui
seront peut-être en alliance avec ces emplois plus
traditionnels. Je voulais donc vous remercier et
j'attends avec impatience les chiffres que vous allez
nous

 

fournir.

QUESTION ORALE
 DE M. MILLER À M. MARCOURT,

VICE-PRÉSIDENT ET MINISTRE DE
L'ÉCONOMIE, DES PME, DU COMMERCE

EXTÉRIEUR ET DES TECHNOLOGIES
NOUVELLES

SUR
« L'OUVERTURE PROCHAINE DES

MAGASINS DU PEUPLE EN RÉGION
LIÉGEOISE »

Mme la Présidente. L'ordre du jour appelle la
question orale de M. Miller à M. Marcourt, Vice-
Président et Ministre de l'Économie, des PME, du
Commerce extérieur et des Technologies nouvelles
sur «

 

l'ouverture prochaine des magasins du peuple
en

 

région

 

liégeoise

 

».

La

 

parole

 

est

 

à

 

M.

 

Miller

 

pour

 

poser

 

sa

 

question.

M. Miller (MR). Monsieur le Ministre, j ai été
surpris par l'annonce de l'ouverture de quatre
magasins du peuple dans la région liégeoise au
début

 

de

 

l'année

 

prochaine.

Ces magasins ont pour objectif louable d'offrir
des produits alimentaires de première nécessité à des
prix défiant toute concurrence. La logique serait de
réduire au maximum les intermédiaires et les clients.
Les prix défieront ainsi toute concurrence et certains
produits devraient être affichés 20

 

% moins cher que
dans d'autres magasins normaux. La finalité sociale
de

 

cette

 

initiative

 

le

 

justifie

 

à

 

mes

 

yeux.

Mais selon le responsable de la FGTB qui est à
l'origine du projet, les magasins seront ouverts à tout
le monde, les clients bénéficieront de 5

 

% de
ristourne sur leur ticket, et même 10

 

% s'ils sont
affiliés

 

à

 

la

 

FGTB,

 

à

 

la

 

FMSS

 

ou

 

au

 

PS.

Aider les plus démunis, en ces temps de crise,
n'est évidemment pas critiquable. Là où je suis un
plus sceptique, c'est lorsqu'une ristourne plus grande
est accordée aux membres FGTB, FMSS et PS.
Pourquoi

 

cette

 

décision

 

?

Au-delà de l'aspect discriminatoire, qui est quand
même discutable, j'aimerais avoir votre avis sur
l'impact que pourraient avoir ces magasins sur le
commerce

 

local.

Mme la Présidente. La parole est à M. le
Ministre

 

Marcourt.

M. Marcourt, Vice-Président et Ministre de
l'Économie, des PME, du Commerce extérieur et des
Technologies nouvelles. Je dirais que je n'ai pas la
réglementation du commerce dans mes attributions.
Je le regrette, parce que cela aurait donné encore un
peu plus de sel à cela, mais il faut vous adresser au
Gouvernement

 

fédéral.
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Ce qui est clair, et c'est pour moi l'élément
central, c'est que le commerce doit être fait de
manière égale et les règles doivent être les mêmes
pour chacun. Il faut être tout à fait attentif à ce que
cette initiative, qui s'inspire manifestement des
coopératives historiques, et, à Liège on devrait
d'ailleurs reconstruire La Populaire, que l'on a
démonté soigneusement il y a une quarantaine
d'années, et qui est un très beau projet, de permettre
à chacun de nos concitoyens de pouvoir avoir accès
à des produits dans des conditions économiques
objectives. Il n'y a pas de raison de dire que les
«

 

hard

 

discounter

 

»

 

soient

 

meilleurs

 

que

 

ce

 

projet-ci.

Je tiens à dire qu'il faudra que les règles de
bonnes pratiques commerciales soient respectées de
manière tout à fait claire, qu'il faut éviter de mettre
en danger des commerçants qui font honnêtement et
correctement leur travail

 

; ensuite, je ne savais pas
qu'il y avait une ristourne particulière pour certaines
catégories, dont les gens très estimables qui font
partie de ma formation politique. L'opportunité de
donner des rabais aux clients est possible, à
condition que cela se fasse de manière objective et
dans

 

le

 

respect

 

des

 

pratiques

 

commerciales.

Pour le surplus, comme je l'ai indiqué, je n'ai
aucun pouvoir à cet égard. Donc, je suivrai avec
vous, mais en ayant à l'esprit que le respect des
bonnes pratiques commerciales est un élément
fondamental pour que la concurrence se passe dans
des

 

conditions

 

légitimes

 

et

 

acceptables.

Mme

 

la

 

Présidente.

  

La

 

parole

 

est

 

à

 

M.

 

Miller.

M. Miller (MR). Je remercie M. le Ministre
pour sa réponse. Je transmettrai ses éléments de
réponse à mes collègues du niveau fédéral pour
qu'ils continuent à poser des questions sur une
pratique

 

qui

 

est

 

quand

 

même

 

un

 

peu

 

limite.

M. le Président. Nous passons à l'interpellation
de M.Walry et la question orale de M. Reuter est
jointe à l'interpellation sur « l'annonce brutale par la
direction

 

d'UCB

 

d'une

 

nouvelle

 

restructuration ».

QUESTION ORALE
 DE M. WALRY À M. MARCOURT,

VICE-PRÉSIDENT ET MINISTRE DE
L'ÉCONOMIE, DES PME, DU COMMERCE

EXTÉRIEUR ET DES TECHNOLOGIES
NOUVELLES,

SUR
L'ANNONCE BRUTALE PAR LA

DIRECTION D'UCB D'UNE NOUVELLE
RESTRUCTURATION.

M. Walry (PS). Monsieur le Minsitre, on a,
comme vous le savez, depuis quelques années
qualifié le Brabant wallon de Wallifornie. On était à
la fois fiers de cet adjectif, mais on savait, nous qui

habitions le Brabant wallon, mais vous aussi parce
que vous l'avez parcouru tant de fois, vous avez pu
vous rendre compte qu'il n'en était rien, dans
certains endroits en tout cas, et c'est ainsi que par
exemple, pour les extraire, à la fois, l'Ouest qui a
beaucoup souffert du démantèlement que je ne vous
rappellerai pas et surtout l'Est de la disparition des
agriculteurs, cette province a rencontré et rencontre
toujours énormément de difficultés quand même et
personne

 
n'est

 
à

 
l'abri.

J'entendais tout à l'heure que l'on parlait du
secteur du verre

 

; eh bien maintenant, je vais vous
parler du secteur de la pharmacie. Quel est le
rapport entre la pharmacie et le Brabrant wallon

 

? Si
on a appelé le Brabant wallon la Wallifornie à un
certain moment, c'est dû à la prospérité de l'industrie
pharmaceutique. En effet, se sont installées dans le
Brabant wallon les firmes GlaxoSmithKline, UCB,
Pfizer, White Abott, Lonza, Baxter et c'était une
concentration exceptionnelle en Belgique, faut-il le
souligner.

Ce qui a fait la richesse jusqu'il y a deux encore
du Brabrant wallon pourrait faire sa perte, ou en tout
cas provoquer d'énormes difficultés et cela fait
aujourd'hui le malheur des travailleurs puisqu'on a
commencé en 2006 avec moins 330 emplois, GSK-
pharma, 75 emplois à Genval et maintenant un
nouveau drame social se joue dans le Brabant
wallon, dans le secteur pharmaceutique, puisque
White pharmaceutical est absorbé par Pfizer, pour la
somme de 68 milliards de dollars. C'est une somme
absolument

 

colossale

 

et

 

malgré

 

cela,

 

on

 

licencie.

Les prévisions pour 2010 ne sont guère plus
brillantes et Pfizer, dont je parlais il y a quelques
instants, a d'ailleurs tenté de justifier la suppression
de 140 emplois par un caractère préventif de la
démarche. Où cela va-t-il donc s'arrêter ? Il est
difficile de croire, comme l'on parlait pour le verre
tout à l'heure, que l'industrie pharmaceutique
connaisse vraiment la crise. C'est plutôt l'expiration
des brevets et la concurrence des médicaments
génériques qui justifieraient ces restructurations en
cascade.

UCB, par exemple, se retranche derrière
plusieurs arguments dont une baisse inattendue de
ses ventes de Keppra aux USA, médicaments dont
le brevet arrive à expiration. Se laisser surprendre
par la corrélation entre l'expiration d'un brevet et
une baisse de ventes est-il vraiment un argument
sérieux

 

? D'autant que cet argument avait déjà été
avancé il y a un an pour justifier les licenciements
d'alors.

 

C'était

 

déjà

 

300

 

licenciements

 

l'an

 

passé.

Comment ne pas penser plutôt que cette
nouvelle annonce d'UCB se base davantage sur une
volonté de faire remonter le cours de ses actions en
plaçant le profit immédiat au-dessus des
préoccupations sociales et même d'une vision peut-
être

 

stratégique

 

à

 

long

 

terme.
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Il y a un an, je vous interpellais déjà sur
l'annonce faite par UCB de supprimer plusieurs
centaines de postes de travail

 
; l'histoire semble se

répéter aujourd'hui, et de multiples et vives réactions
ont lieu en ce qui concerne cette deuxième
restructuration.

En 2008, le flou avait régné sur la
communication d'UCB, qui avait distribué ses
informations au compte-goutte. UCB avait décidé de
continuer à investir sur le site de Braine-l'Alleud,
tout en y supprimant de l'emploi massivement, ce
qui

 

pouvait

 

sembler

 

un

 

peu

 

paradoxal

 

à

 

l'époque.

Cela était déjà choquant. D'autant plus que les
entreprises pharmaceutiques sont présentes en
Wallonie et emploient du personnel qualifié et
représentent véritablement une activité économique
très

 

importante.

 

Si le secteur n'est pas comme tous les secteurs,
d'ailleurs à l'abri de la crise, force est de constater
qu'une deuxième restructuration en seulement un an
pose

 

réellement

 

le

 

problème

 

de

 

sa

 

pertinence.

En décembre 2008, UCB avait clairement
confirmé que la vocation du site de Braine-l'Alleud
était celle d'un centre mondial de recherche,
d'expertise et de support. Et aujourd'hui, la même
industrie pharmaceutique annonce qu'elle va y
supprimer des postes de chercheurs, et ce n'est pas
rien, c'est entre 120 et 130 chercheurs. La direction
du site de Braine déclare dans le même temps que
tout ne peut pas être réalisé en interne et que les
ressources

 

sont

 

limitées.

     

La suppression de postes de chercheurs est-elle la
réponse adéquate à ce manque de ressources

 

? On
peut

 

évidemment

 

s'interroger.

Où

 

se

 

situe

 

la

 

cohérence

 

des

 

décisions

 

?

Dans quelle mesure peut-on accorder une
confiance aux promesses d'éventuels nouveaux
investissements, concernant surtout une usine
biotechnologique, comme ils disent, ultra
performante

 

et

 

pilote

 

?

J'ai interpellé le Ministre Jean-Marc Nollet au
Parlement de la Communauté française le mois
passé, car il me semble utile que la Belgique et la
Wallonie retrouvent et conservent leur niveau élevé
de compétences en matière de recherche et de
développement

 

de

 

médicaments.

Quelle

 

est

 

votre

 

analyse

 

de

 

la

 

situation

 

?

Pouvez-vous faire le point sur la situation réelle
d'UCB et de White

 

? Des rencontres et des échanges
ont-ils été initiés par l'entreprise avec les services de
la

 

Région

 

wallonne

 

?

Quelle réaction entend-on opposer à l'annonce
brutale de cette nouvelle restructuration

 
? Quel

soutien peut-on apporter aux travailleurs

 
? La

pérennité

 
du

 
site

 
de

 
Braine-l'Alleud

 
est-elle

 
assurée

 
?

Des engagements ont été pris et n'ont pas été
respectés. Qu'en est-il par ailleurs de NEOFOR, qui
consiste à établir en Wallonie une nouvelle PME
dont l'intention est d'atteindre une clientèle
internationale en produisant des moyens issus d'une
recherche conjointe à plusieurs disciplines pour
l'administration pulmonaire d'une variété large de
substances pharmacologiquement actives. Il
semblait que ce projet du pôle BIOWIN était à
nouveau exemplatiste et avant-gardiste dans l'esprit
de

 

leur

 

promoteur.

Plus largement, pouvez-vous nous présenter la
situation économique en Wallonie du secteur
pharmaceutique et de ses prévisions

 

? Qu'en est-il de
la situation des autres entreprises du secteur

 

? Je
pense notamment à GSK. Quel est le degré
d'implication des différentes entreprises dans la
continuité

 

du

 

plan

 

Marshall

 

?

Savez-vous par ailleurs ce qu'il va advenir du site
de White à Louvain-La-Neuve, désormais propriété
de

 

Pfizer,

 

qui

 

n'entend

 

pas

 

y

 

maintenir

 

une

 

activité

 

?

Plus largement, pouvez-vous nous présenter la
situation économique en Wallonie du secteur
pharmaceutique et de ses prévisions

 

? Qu'en est-il de
la situation des autres entreprises du secteur

 

? Quel
est le degré d'implication des différentes entreprises
dans la continuité du plan Marshall

 

? Quelles
mesures la Région wallonne compte-t-elle prendre
afin d'essayer de casser cette spirale infernale de la
fermeture

 

des

 

entreprises

 

et

 

des

 

préavis

 

en

 

cascade

 

?

Je

 

suis

 

persuadé

 

que

 

vous

 

serez

 

attentif et que
vous y êtes déjà évidemment à l'ensemble de cette
problématique et je pense que l'on a intérêt à mettre
sur pieds un plan global pour réagir dès l'annonce de
pertes

 

d'emplois.

Mme la Présidente. La parole est à Mme
Reuter.

QUESTION ORALE
 DE MME REUTER À M. MARCOURT,
VICE-PRÉSIDENT ET MINISTRE DE

L'ÉCONOMIE, DES PME, DU COMMERCE
EXTÉRIEUR ET DES TECHNOLOGIES

NOUVELLES,
SUR

L'AVENIR DE LA RECHERCHE EN
BELGIQUE

Mme Reuter (MR). Je me joins bien évidemment
aux inquiétudes de M. Walry concernant le secteur
pharmaceutique en particulier puisqu'effectivement,
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les mauvaises nouvelles se succèdent en Brabant
wallon encore récemment, comme l'a dit mon
collègue avec l'annonce de nouvelles pertes
d'emplois

 
chez

 
UCB

 
à

 
Braine-L'alleud.

UCB a le souhait de devenir un leader du secteur
biopharmaceutique, il poursuit donc l'exécution de
son plan SHAPE et comme l'a dit M. Walry, après
des licenciements l'an dernier, ce sont aujourd'hui
122 postes du département Recherche et
Développement qui sont menacés, c'est surtout là-
dessus que porte ma question, c'est tout
particulièrement ce département Recherche et
Dévelopement qui est essentiellement touché. Même
chose chez Whyeth, effectivement, 120 emplois sur
174

 

suite

 

au

 

rachat

 

par

 

Pfizer.

Au début de cette année, UCB a annoncé la
construction d'une usine pilote, biotechnologique,
c'est un investissement de 65 millions d'euros avec
la

 

perspective

 

de

 

créer

 

une

 

centaine

 

d'emplois.

A priori, c'est peut-être une bonne nouvelle, sauf
que le groupe a déjà licencié en 2008, 373
personnes et la Région wallonne a apporté un
soutien de 9,652 millions d'euros sous forme de
primes

 

à

 

l'investissement

 

pour

 

cette

 

usine.

Vous aviez à l'époque justifé cette aide par la
volonté de la Région de maintenir l'emploi et je vous
cite

 

: «

 

ce nouvel investissement d'UCB est
parfaitement en ligne avec les objectifs de
redéploiement économique et social du plan
Marschall

 

pour

 

la

 

Wallonie

 

».

Effectivement, quand on entend qu'il y a de
nouvelles pertes d'emplois, ma première question est
de savoir si vous avez reçu des garanties quant à
l'emploi suite à ces investissements

 

? Car
aujourd'hui, que se passe-t-il pour qu'UCB licencie
de nouveau

 

? Comment justifier encore cet
investissement

 

? Comment va-t-on pouvoir garantir
l'emploi dans ce secteur, en tout cas, apporter des
garanties

 

au

 

secteur

 

?

Aujourd'hui, les syndicats disent craindre la
délocalisation d'activités de recherche. Avez-vous
davantage d'informations par rapport aux syndicats
d'ailleurs

 

? Ils se montrent très, très pessimistes sur
l'avenir du secteur pharmaceutique. Leur argument
est de dire

 

: «

 

vous savez, dans ces gros groupes
pharmaceutiques, la direction est ailleurs, elle n'est
pas chez nous, les décisions se prennent ailleurs et
donc sans aucun état d'âme pour les emplois
présents

 

en

 

Brabant

 

wallon

 

».

L'explication est l'expiration des brevets. Outre
cette principale raison, il y a la volonté de se
réorienter vers le secteur biotechnologique. Si ce
n'est que vraisemblablement, il sera très difficile
pour toutes ces personnes qui ont perdu leur emploi,
qui sont des spécialistes du secteur, de se réorienter

vers de nouveaux métiers, de nouvelles professions
liées

 
à

 
la

 
réorientation

 
de

 
ces

 
entreprises.

Donc, au-delà de la détresse de ces personnes qui
risquent de perdre leur emploi, c'est tout l'avenir de
la recherche dans notre pays qui pose question.
Tandis que la Direction des projets de recherche de
la Région wallonne loue l'augmentation des budgets
consacrés à la recherche, ils ont presque doublé en
cinq ans, elle ne sait que dire sur les retombées en
matière d'emplois. Les investissements réalisés
étaient de nature à soutenir l'emploi, mais, je le
répète,

 

rien

 

n'est

 

moins

 

sûr.

Quelle est la réponse que l'on va pouvoir apporter
à ce secteur alors que l'on tente d'encourager nos
jeunes à se tourner vers les filières scientifiques

 

?
Comment les rassurer par rapport à ce choix de
carrière face à une actualité telle que celle qui frappe
aujourd'hui

 

UCB

 

?

      

Mme la Présidente. La parole est à Monsieur
le

 

Ministre.

M. Marcourt, Vice-Président et Ministre de
l'Économie, des PME, du Commerce extérieur et des
Technologies nouvelles. Fin août 2008, UCB
annonçait sa volonté de réorienter ses activités sur
les domaines biopharmaceutiques. Elle présentait
ainsi un nouveau projet d'entreprise dénommé
SHAPE, plus concrètement, ce projet se traduit par
la concentration d'activités d'UCB sur les maladies
invalidantes dans ce domaine thérapeutique,le
système

 

nerveux

 

central

 

et

 

l'immunologie.

Cette stratégie de réorganisation de l'entreprise
s'est traduite en 2008 par la réduction de 2.000
emplois au niveau mondial et 425 dans notre Région
sur le site de Braine-L'alleud. Après négociations,
ces chiffres ont été revus à la baisse, ce qui a
représenté un montant d'un peu plus de 300 pour
Braine. Cette restructuration s'est avérée, selon les
propos de l'entreprise, insuffisante

 

; une nouvelle
restructuration est aujourd'hui annoncée, portant sur
174 emplois. Et elle est principalement orientée vers
le secteur de la recherche et du développement. Il
s'agit essentiellement d'employés et de cadres

 

;
même si leur haut degré de qualification devrait leur
offrir davantage d'opportunités sur le marché du
travail, une cellule de reconversion a été créée avec
UCB

 

en

 

partenariat

 

avec

 

les

 

pouvoirs

 

publics.

Par ailleurs, la capacité de GSK-bio, notamment
de continuer à recruter dans le cadre de ses activités
vaccins, pourrait permettre d'être raisonnablement,
tout en restant très prudent, optimiste pour le
personnel

 

d'UCB

 

affecté

 

par

 

la

 

restructuration.

        

L'industrie pharmaceutique est un secteur
industriel très important pour la Belgique en
général, et la Wallonie en particulier. Et ce secteur
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représente près de 50

 
% des investissements

recherches

 
et

 
développement

 
privés

 
en

 
Wallonie.

En effet, l'industrie pharmaceutique représente
quelque 30.000 emplois en Belgique, dont 40

 
%

dans notre seule région. Personne n'ignore
aujourd'hui que le secteur est confronté à
d'importants défis. La chute des brevets, le coût de
plus en plus élevé de la recherche et du
développement, la concurrence extrêmement
importante des génériques, l'émergence de
concurrents venus de pays émergents, mais aussi
dans différents États, les restrictions en matière de
remboursement

 

des

 

soins

 

de

 

santé.

UCB n'échappe pas à cette tendance. L'échéance
des brevets américains de ces deux produits phares a
généré une perte substantielle de revenus. La
concurrence des génériques a entrainé, dans le mois
qui a suivi la chute des brevets, une diminution de
80

 

% des ventes de son médicament antiépileptique.
D'autre part, certains programmes de recherche
basés à Braine ont été, faute de résultats probants,
interrompus. Aujourd'hui, il faut pratiquement un
milliard d'euros et entre 12 et 15 ans pour mettre un
nouveau médicament sur le marché. Malgré tout,
UCB continue à investir énormément en recherche
et développement et est une des entreprises qui
investit le plus dans ce domaine, puisque ça été plus
de

 

750

 

millions

 

d'euros

 

dépensés

 

en

 

2008.

Au sein d'UCB, la transformation du site de
Braine comme centre mondial de la recherche au
niveau du système nerveux central n'est pas remise
en question, et, au contraire, est confortée
puisqu'une nouvelle usine biotechnologique sera
construite.

Le projet SHAPE devrait en effet permettre de
mobiliser près de 300 millions d'euros et permettre
la création d'un certain nombre d'emplois dans des
métiers nouveaux, et c'est évidemment cela, la
particularité

 

: c'est l'arrêt de recherches dans certains
secteurs et l'ouverture de projets dans le secteur de
la

 

biopharmacie.

Etant donné la place particulièrement importante
de l'industrie pharmaceutique wallonne au niveau
mondial en matière de recherche et de
développement de médicaments, le Gouvernement a
suscité des développements de partenariats
d'innovation entre les entreprises et les centres de
recherche, notamment au travers des pôles de
compétitivité.

La volonté du Gouvernement de créer un pôle de
compétitivité en sciences du vivant vise à maintenir
ce leadership wallon en la matière en concentrant
les moyens importants et en créant de nouveaux
marchés au sein du pôle comme d'autres d'ailleurs.
Des entreprises se développent et vont se créer, ainsi
que d'ailleurs la capacité de renforcer l'attractivité
pour des entreprises étrangères l'investissement

de Baxter à Lessines en est un des exemples, mais
M. Walry a lui-même indiqué que Baxter a
développé ses activités récemment sur deux sites
différents

 
au

 
sein

 
du

 
Brabant

 
wallon.

Dans le cadre des projets de pôles de
compétitivité, il ne s'agit pas de transférer la
recherche vers les universités, mais de créer de
véritables partenariats entre les grandes entreprises,
les PME, les centres de recherche, qu'ils soient
universitaires ou non. Le cas de Pfizer est très
différent puisque là, il s'agit d'une restructuration
dans le cadre d'une fusion et, je dirais, d'une simple
optimalisation des profits sans qu'on ait vu
l'existence

 

de

 

problèmes

 

particuliers

 

sur

 

ce

 

territoire.

Le projet NEOFOR, projet du pôle Biowin dans
lequel UCB est partenaire, s'intègre déjà dans cette
nouvelle stratégie. Il n'est nullement remis en
question par les derniers développements. Le projet
NEOFOR consiste à établir en Wallonie une
nouvelle PME dont l'intention est d'atteindre, et M
Walry l'a indiqué, une audience et une clientèle
internationale en produisant des moyens nouveaux.
Il cite la recherche conjointe de plusieurs disciplines
pour l'administration pulmonaire d'une variété large
de

 

substances

 

pharmacologiquement

 

actives.

Je voudrais terminer en disant que toute
restructuration est évidemment difficile, mais nous
assistons dans le cas d'UCB à une véritable mutation
où l'on passe d'une entreprise pharmaceutique
classique à une entreprise de biotechnologie
pharmaceutique, qui est un tout autre métier. En tout
cas, nous resterons attentifs puisque j'avais mis
personnellement en place la cellule de reconversion
et j'ai dit à UCB que nous n'arrêterons cette cellule
que le jour où la dernière personne aura retrouvé un
emploi. Il faut se dire que par rapport à la dernière
restructuration pas celle qui est en cours, la
précédente on avait déjà retrouvé un taux de
reclassement relativement significatif, et cela, c'est
évidemment un élément qui est un baume sur la
plaie. Mais au moins, il faut continuer dans cet
effort pour permettre à chacun de retrouver un
emploi.

Mme

 

la

 

Présidente.

  

La

 

parole

 

est

 

à

 

M.

 

Walry.

M. Walry (PS). On est évidemment très loin de
l'esprit

 

des

 

coopératives

 

de

 

M.

 

Miller.

Pour la première partie et en ce qui concerne
Pfizer, je dirais que c'est le résultat de la
mondialisation et de l'ultra libéralisation qu'on
ne me comprenne pas mal, mais vous l'avez dit vous-
même Mme Reuter

 

: vous avez eu l'honnêteté de le
reconnaitre que c'était les dérives de l'ultra
libéralisation et de cette mondialisation. Ce sont des
règles absolument sauvages. On est quasiment
impuissants et on a beau essayer d'entamer la
procédure Renault sur le licenciement collectif

 

: je
dois

 

vous

 

dire

 

que

 

j'ai

 

assez

 

peu

 

d'espoirs.
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En ce qui concerne le deuxième volet de la
réponse de M. Le Ministre, c'est une réponse plutôt
d'espoir quand même. Et c'est ça qu'il faut aussi
retenir, me semble-t-il. Que va-t-il se passer
demain

 
? De nouveaux pôles de compétitivité,

Biowin, centres de recherche des entreprises
comme

 
Baxter,

 
c'est

 
vrai,

 
de

 
nouveaux

 
partenariats.

C'est absolument indispensable

 
: quand M.

Marcourt dit que 1 milliard d'euros et entre 10 et 15
ans pour trouver un nouveau médicament, c'est
évidemment trop simple de critiquer. Il faut tenir
compte évidemment de tous ces éléments. Qu'UCB
restera un centre mondial de la recherche et du
développement et pourra créer des emplois
nouveaux, c'est évidemment l'espérance de tout le
monde et j'engage M. Le Ministre à poursuivre tous
les efforts qu'il a déjà entamés, depuis longtemps
d'ailleurs, pour que ce type d'emploi nouveau, basé
sur la recherche et le développement, puisse se
développer, et en tout cas, se perpétuer, non
seulement dans le Brabant wallon, mais dans toute
la Wallonie. Parce que toute la Wallonie en a bien
besoin et ça devrait être demain un secteur ultra
porteur quand on sait que, heureusement, il y aura
aussi ce phénomène à prendre en compte qui est
celui du vieillissement de la population et qui aura
des recours de plus en plus nombreux à l'utilisation
de médicaments ultras performants que seront les
médicaments

 

de

 

demain.

Mme la Présidente. La parole est à Mme
Reuter.

Mme Reuter (MR). Je retiens un terme que
vous avez employé, qui est la mutation. Je pense, en
effet, qu'on assiste réellement aujourd'hui à un
changement de métier, c'est ce que je disais. Et je
suis contente d'entendre que vous suivrez
personnellement la cellule de reconversion pour voir
si, effectivement, on pourra reclasser tous ces
employés, car, comme je le disais, ce sont des
employés qui sont extrêmement spécialisés. Vu la
mutation, et vous l'avez dit vous-même, ce sont des
nouveaux métiers qui arrivent chez UCB notamment
et donc, il va falloir reformer ou, en tout cas,
réorienter les personnes qui sont licenciées
aujourd'hui. Je serai très attentive pour voir ce que
ça donnera parce que, encore une fois, quand on
entend les acteurs sur le terrain, ils se montrent
beaucoup moins optimistes que vous-même. Mais je
note aussi que vous vous montrez extrêmement
prudent.

Si je vous comprends bien, vous justifiez encore
une fois les investissements de la Région wallonne
pour la suite puisque c'est une nouvelle ère du
secteur pharmaceutique qui s'ouvre aujourd'hui.
Apparemment cette nouvelle ère sera créatrice
d'emplois, mais parallèlement il y a des pertes
d'emplois et des personnes spécialisées qui vont
devoir se reformer, et là, je pense qu'il faudra être

extrêmement attentif. J'espère aussi bien
évidemment qu'il y aura de nouveaux emplois et que
la Wallonie, et précisément le Brabant wallon,
pourra à nouveau connaître une ère de prospérité
dans ce secteur-là, même si je reste aussi
extrêmement prudente, au vu des différentes
annonces qui se succèdent, et malgré tout, même si
le cas de Wyeth, c'est vrai, est particulier,
l'expiration des brevets et la mutation  pour
employer votre terme qui s'opère en ce moment

posent quand même de grandes inquiétudes au
secteur.

QUESTION ORALE
 DE M. WALRY À M. MARCOURT,
MINISTRE DE L'ÉCONOMIE, DE

L'EMPLOI ET DU COMMERCE EXTÉRIEUR
SUR

« LES ZONES D'ACTIVITÉS
ÉCONOMIQUES EN WALLONIE ET PLUS

PARTICULIÈREMENT EN BRABANT
WALLON »

Mme la Présidente. L'ordre du jour appelle la
question orale de M. Walry à M. Marcourt, Ministre
de l'Économie, de l'Emploi et du Commerce
extérieur sur «

 

les zones d'activités économiques en
Wallonie et plus particulièrement en Brabant
wallon

 

»

La

 

parole

 

est

 

à

 

M.

 

Walry

 

pour

 

poser

 

sa

 

question.

M. Walry (PS). La presse a fait récemment
écho que l Union wallonne des entreprises a épinglé
la pénurie de zones d activités économiques en
Wallonie et je pense qu'ils ont été relayés d'ailleurs
par

 

l'ensemble

 

du

 

monde

 

patronal

 

belge.
Elle exige un équipement rapide des zonings afin

d y accueillir des entreprises et ainsi contribuer à la
relance

 

économique

 

de

 

la

 

région.

L UWE déplore la lenteur dans le dégagement de
nouveaux espaces pour l activité économique. Sur
les 1 436 ha promis en 2004 par l exécutif wallon
dans le cadre du Plan prioritaire, seuls 15

 

% sont
opérationnels. Et contrairement au premier
pessimisme que l'on a ressenti par rapport à
l'industrie pharmaceutique, il faut bien dire qu'il y a
énormément de demandes d'entreprises pour venir
s'installer et cherchent vraiment en urgence des
terrains.

Selon l UWE, Il faudrait équiper prioritairement
les terrains là où il y a de la pénurie. Et c'est
notamment encore une fois le Brabant wallon, mais
aussi

 

Charleroi,

 

Liège

 

et

 

la

 

Wallonie

 

picarde.

Je vais me borner un peu à parler de ma région,
c'est bien normal

 

: en Brabant wallon, justement,
qu en

 

est-il ?

L IBW gère sept parcs économiques et un parc
scientifique répartis sur l ensemble du territoire du
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Brabant wallon. Son rôle consiste en la création,
l aménagement, la promotion et la mise à
disposition de services aux jeunes entreprises qui
choisissent de s y implanter. L ensemble de ces huit
parcs totalise près de 800 entreprises, ce qui n'est
pas rien, et cela représente plus de 21.000 emplois
directs,

 
ce

 
qui

 
est

 
particulièrement

 
encourageant.

D anciens sites industriels en reconversion, tels
que l ancienne sucrerie de Genappe ou le site des
Forges de Clabecq à Tubize, peuvent accueillir de
nouvelles entreprises ainsi que de nouveaux
emplois,

 

ce

 

qui

 

est

 

très

 

bien.

La réhabilitation de l ancienne sucrerie de
Genappe est en marche, ce qui est encourageant
aussi : sur la surface totale des 146 hectares, 18
hectares sont dédiés à l activité économique. La
question que je vous pose est

 

: est-ce que les
travaux sont suffisamment entamés pour que l'on
puisse croire que le site pourrait être opérationnel en
2010

 

?

Est-ce que vous disposez, Monsieur le Ministre,
de plus d informations à ce sujet

 

? Qu en est-il de
l'ensemble de la réhabilitation du site des anciennes
Forges de Clabecq

 

? Parce que là, il y a
suffisamment d'hectares que pour accueillir
énormément d'entreprises. En plus, il y a tout un
travail de décontamination je le sais bien mais
également d'embellissement de ce site et puis la
création

 

d'activité

 

et

 

la

 

création

 

d'emploi.

Donc, il y aura à Clabecq, et c'est un merveilleux
projet je trouve, une zone mixte qui pourra accueillir
à la fois de l'habitat et de l'activité économique. Est-
ce que vous disposez, Monsieur le Ministre,
aujourd'hui de plus d informations quant aux délais
fixés

 

pour

 

la

 

reconversion

 

de

 

ce

 

site

 

?

Par ailleurs, dans la DPR, le Gouvernement
wallon entend, et c'est très bien aussi, valoriser
l espace disponible pour créer de l activité
économique.

Les deux exemples dont je vous parle ne sont pas
des nouveaux zonings

 

: ce sont des anciens sites
économiques

 

qui,

 

hélas,

 

ont

 

été

 

désaffectés.

Et, pour ce faire, il faut poursuivre évidemment
les investissements d équipements et d accessibilités
des zones d activité économique du Plan prioritaire,
ainsi que mettre en évidence les obstacles qui
empêchent de mener à bien ce développement, afin
d'y

 

remédier.

Quels moyens financiers vont être alloués à
l équipement de ces zonings et de quelle manière
pensez-vous, Monsieur le Ministre, pouvoir lever les
obstacles pour que les projets puissent aboutir dans
des délais raisonnables, puisqu' il y a une véritable
demande de la part de multiples entreprises de
vouloir

 

s'installer

 

?

Mme la Présidente.  La parole est à M. le
Ministre Marcourt.

M. Marcourt, Vice-Président et Ministre de
l'Économie, des PME, du Commerce extérieur et des
Technologies nouvelles. J'ai rappelé, à la suite du
communiqué de l'Union wallonne des entreprises
qui fait part de sa préoccupation concernant la
disponibilité des terrains pour les entreprises, que
ma priorité est de mettre rapidement à disposition de
l'activité économique des terrains de qualité, en les
équipant

 

dans

 

les

 

meilleurs

 

délais.
Le constat tiré par l'évaluation des besoins

fonciers en zones d'activité économique menée par
la CPDT en 2006 précisait que la demande en
terrains à vocation économique était évaluée à 4.000
hectares

 

nets

 

pour

 

les

 

17

 

prochaines

 

années.
Selon les chiffres fournis par mon

Administration, le taux d'occupation des parcs, à
Charleroi, à Liège ou encore dans le Brabant wallon
varie entre 86

 

% et 97

 

%. Cette saturation ne répond
plus suffisamment aux demandes d'implantation ou
d'extension

 

des

 

entreprises.
Dans ce cadre, je tiens à rappeler les efforts

réalisés pour l'équipement des terrains des zones
d'activités économiques et dans la mise à disposition
d'infrastructures d'accueil telles que les halls relais et
centres

 

d'entreprises.
Concernant l'IBW et à titre d'exemple, j'ai signé

cette semaine les engagements budgétaires
concernant le Hall-relais et le centre de services
auxiliaires de Tubize Saintes pour un montant global
de

 

2,5

 

millions

 

d'euros.
D'ailleurs, le Plan Marshall a réservé un budget

global de 200.100.000 d'euros pour la mise en
oeuvre de 81 projets d'équipement de parcs
d'activités économiques et l'effort sera poursuivi
dans le cadre du plan Marshall 2.Vert, puisqu'un
montant de 170 millions d'euros est affecté à cette
mesure.

Le Plan Marshall 2.Vert prévoit également une
enveloppe de 10 millions d'euros pour la mise en
oeuvre de zones d'activités économiques à
dimension

 

restreintes

 

intégrées

 

au

 

tissu

 

urbanisé.
Au niveau des infrastructures d'accueil ( halls

relais, centres d'entreprises, etc. ) à installer dans les
zones franches urbaines et rurales, 20 millions
d'euros

 

sont

 

prévus

 

dans

 

ce

 

cadre.

Au-delà de la poursuite du Plan prioritaire, un
nouveau programme de création de parcs d'activités
économiques sera mis en oeuvre sur base de
l'évaluation du plan prioritaire bis qui sera menée
prochainement.

Enfin, concernant d'une part les démarches
préalables en matière d'aménagement du territoire
nécessaire au développement de l'activité
économique, qui s'effectue au moyen de procédures
d'affectation du sol ou par l'octroi de permis, et
d'autre part la réhabilitation d'anciens sites
industriels et donc notamment celle des anciennes
Forges de Clabecq, le Ministre Philippe Henry,
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compétent en la matière, m'a dit qu'il était disponible
à

 
répondre

 
à

 
vos

 
questions.

Mme

 
la

 
Présidente.

  
La

 
parole

 
est

 
à

 
M.Walry.

M. Walry (PS). Je voudrais simplement faire
deux remarques. il est vrai que vous avez toujours
eu la volonté d'aller de l'avant. La question qui se
pose évidemment et c'est un phénomène que l'on
rencontre de plus en plus est sur les phénomènes
NIMBY qui freinent le développement des zones
économiques, et notamment des nouvelles. Il est
incontestable que l'on peut s'inscrire tout à fait dans
la dimension écologique, et je sais que vous, comme
moi et comme beaucoup ici autour de cette table, on
est sensible à l'écologie et à l'environnement. Mais à
côté de cela, on ne peut pas oublier que l'emploi,
surtout en pleine crise économique, doit demeurer
également une priorité, et que l'on doit pouvoir
accueillir les entreprises. C'est très que dans le Plan
Marshall 2.Vert, on se consacre encore, avec un
surplus d'efficacité par rapport à hier, à cette
dimension-là. J'espère qu'elle va réellement aboutir
parce que, finalement, au-delà des déclarations et
des intentions, c'est la volonté qui doit être marquée
et qui doit vous faire aboutir à ce qu'il en soit bien
ainsi.

 

C'est

 

un

 

des

 

challenges

 

pour

 

ce

 

Gouvernement.

La deuxième réflexion, c'est que le phénomène
NIMBY, évidemment lorsqu'il s'agit d'un site
économique que l'on désinfecte, et qui comporte des
centaines pour ne pas dire des milliers d'hectares
parfois, si je pense à l'immense site de Clabecq -,
c'est évidemment un plus à tous points de vue pour
la Région, parce que là, vous n'avez pas de
phénomène NIMBY. Il y a une fameuse demande en
matière de «

 

bras qui ont dû abandonner l'outil

 

» par
exemple dans la région de Tubize et de gens qui ont
perdu leur travail, qui sont désespérés, et qui ne
demandent qu'à retrouver ce travail. Par conséquent,
il y a énormément de sites pollués désaffectés qui
pourraient être reconvertis pour qu'ils aient une
deuxième vie en évitant précisément tous les aléas
qui sont perceptibles par rapport à ce phénomène
NIMBY, qui ne peut pas non plus rendre la
Wallonie

 

désespérée

 

demain.

Une Wallonie qui vit, c'est aussi une Wallonie,
en plus de l'écologie, qui soit porteuse d'espérances
pour l'ensemble des travailleurs. Mobilisons-nous
tous

 

pour

 

qu'il

 

en

 

soit

 

bien

 

ainsi.

QUESTION ORALE
 DE M. BOLLAND À M. MARCOURT,
VICE-PRESIDENT ET MINISTRE DE

L'ÉCONOMIE, DES P.M.E, DU COMMERCE
EXTÉRIEUR ET DES TECHNOLOGIES

NOUVELLES,
SUR

L'ACTION DE LA SRIW DANS LE
SECTEUR AGROALIMENTAIRE.

Mme la Présidente. L'ordre du jour appelle la
question de M. Bolland à M. Marcourt, Ministre de
l'Économie, des P.M.E, du Commerce extérieur et
des Technologies nouvelles sur l'action de la SRIW
dans

 
le

 
secteur

 
agroalimentaire.

La

 
parole

 
est

 
à

 
M.

 
Bolland.

M. Bolland (PS). L'agroalimentaire est un des
métiers

 
de

 
base

 
reconnus

 
par

 
la

 
SRIW.

 

Cette société a pour mission d'intervenir
financièrement à long terme dans des entreprises
dont l'objectif est de favoriser le développement
économique

 

de

 

la

 

Région

 

wallonne.
Plus spécifiquement, elle a créé, en collaboration

avec la FWA, la SIAW SA. qui a pour mission
d'apporter un soutien financier à des projets
développés par des PME et TPE dans les secteurs
issus de la valorisation de l'agriculture, horticulture,
sylviculture, du négoce en gros de produits
agroalimentaires,

 

etc.
Le secteur agricole, nous le savons, a connu il y a

quelques semaines des soubresauts terribles dans le
cadre de la crise laitière qui préfigure, sans doute
malheureusement,

 

d'autres

 

secousses

 

dans

 

ce

 

secteur.

La diversification et la création de valeur ajoutée
constituent donc des impératifs importants.
Monsieur

 

le

 

Ministre,

 

pourriez-vous

 

me

 

dire

 

si

 

:

 

- Dans ce contexte de crise agricole, vous avez
insisté auprès de la SRIW afin qu'elle développe
spécifiquement ses activités dans le domaine
agroalimentaire

 

?
-

 

Quel

 

est

 

le

 

bilan

 

de

 

la

 

S.R.I.W.

 

dans

 

ce

 

secteur

 

?
- Plus spécifiquement, quel est le bilan de la SIA

W

 

SA.

 

?

 

Quels

 

en

 

sont

 

ses

 

moyens

 

?

 

Quels

 

sont

 

ses

 

objectifs

 

et

 

ses

 

projets

 

?
- Comptez-vous prendre dans ce secteur des

initiatives

 

?
- Le pôle de compétitivité de l'agroalimentaire a-t-

il

 

déjà

 

émis

 

des

 

suggestions,

 

avis,

 

etc.

 

sur

 

ces

 

deux

 

SA

 

dans

 

l'agroalimentaire

 

?

Mme la Présidente. La parole est à M. Le
Ministre.

M. Marcourt, Vice-Président et Ministre de
l'Économie, des PME, du Commerce extérieur et des
Technologies nouvelles. La SIAW a
spécifiquement pour mission d'apporter un soutien
financier à des projets développés par des PME/TPE
Wallonnes actives dans les secteurs de
l'agroalimentaire, de l'horticulture et de la
sylviculture.

Au cours de l'exercice, la SIAW a investi
notamment dans les sociétés suivantes

 

: Cider Invest
(production de cidres à Aubel), la Fromagerie du
pont de pierre (à Sautour), Montenauer (production
de jambons d'Ardenne Amblève ou Amel si
l'on est allemand), Biozone (conditionnement de
fruits et légumes bio, à Sombreffe), Vandeputte Go
Patat (stockage et conditionnement de pommes de
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terre à Estaimpuis), Phystesia (production in vitro de
plantes, à Liège), SPLS (tranchage de charcuteries, à
Marcinelle) et 2VD (préparations pour salades, à
Andenne). Depuis sa création, elle a souscrit pour
un montant total de 28,5 millions d'euros au
bénéfice de près de 170 PME. Elle affiche un
bénéfice de 29.000 euros en 2008, contre 41.000
euros en 2007 et a soutenu 38 dossiers au cours de
l'exercice 2008 pour un montant de 4,9 millions
d'euros. Ses moyens d'engagements pour l'exercice
2008 étaient de 5.436.570 euros. Le solde s'explique
par des engagements antérieurs qui restaient encore
à

 

exécuter.

Les interventions de la SIAW se font de concert
avec les établissements financiers avec lesquels elle
a conclu une convention-cadre afin de faciliter les
procédures administratives

 

: ING, ING Lease, CBC,
Dexia, Dexia Lease, ePH, Crédit Agricole, KBC,
Fortis, Trio Dos, CP Banque, Delta Lloyd's Bank, et
doivent être perçues comme un renforcement des
capitaux permanents de la société. L'introduction du
dossier à la SIAW est réalisée par la banque qui
transmet tous les éléments qui lui ont permis de
prendre sa propre décision. Le Pôle de compétitivité
Wagralim a pleinement la possibilité de solliciter la
SIAW afin d'intervenir au soutien financier
d'entreprise

 

développant

 

une

 

démarche

 

innovante.

Je reste persuadé de la potentialité
entrepreneuriale du secteur

 

: j'ai d'ailleurs donné une
subvention à la FWA afin, d'une part, de développer
des folders présentant les outils wallons de soutien
financier mis à disposition des entrepreneurs du
secteur pour le développement d'activités autres
qu'agricoles, et d'autre part, pour réaliser un film
présentant les potentialités économiques de ce
secteur

 

en

 

Wallonie.

Pour terminer, il paraît que les magasins du
peuple serviront également à favoriser les circuits
courts,

 

pour

 

répondre

 

à

 

la

 

question

 

de

 

M.

 

Miller.

Mme

 

la

 

Présidente.

  

La

 

parole

 

est

 

à

 

M.

 

Bolland.

M. Bolland (PS). Qu'il est bon d'entendre un
peu

 

d'humour

 

dans

 

cette

 

Assemblée

 

!

On peut constater, effectivement, que cette
société n'est pas inutile, compte tenu du nombre
d'actions que vous venez de lister. Je note avec
satisfaction aussi que vous avez soutenu la FWA
dans une sensibilisation vers les circuits
économiques. Je rappellerai simplement que dans le
dernier rapport de l'activité économique 2008 du
CESRW, on mentionnait clairement que le secteur
agroalimentaire a une valeur ajoutée importante
pour notre économie, et donc mérite toute notre
attention. Quant à la recherche de synergies entre
acteurs publics, peut-être une petite suggestion,
puisque nous avons eu avec satisfaction, dans
l'exposé des moyens des projets de budget de la
Région wallonne dont nous allons discuter en

séance plénière les jours prochains que le CRAW
sera pleinement opérationnel le 1er janvier, donc,
quand la recherche ou la CIA ici, peut être organisée
ici le chaînon et le lien pour, évidemment,
concrétiser l'essai au niveau économique, avec les
conséquences

 
sur

 
le

 
développement

 
de

 
notre

 
Région.

QUESTION ORALE
 DE M. SENESAEL À M. MARCOURT,
VICE-PRESIDENT ET MINISTRE DE

L'ÉCONOMIE, DES P.M.E, DU COMMERCE
EXTÉRIEUR ET DES TECHNOLOGIES

NOUVELLES,
SUR

LES ENTREPRISES ET LE
DÉVELOPPEMENT DURABLE.

Mme la Présidente. M. Binon va nous
rejoindre dans quelques instants. Je vous propose de
passer à la question de M. Senesael à M. Le
Ministre Marcourt, Ministre de l'Économie, des
P.M.E, du Commerce extérieur et des Technologies
nouvelles, sur les entreprises et le développement
durable, de façon à pouvoir regrouper les quatre
questions.

La

 

parole

 

est

 

à

 

M.

 

Senesael.

M. Senesael (PS). Les entreprises sont au
coeur des problématiques de développement
durable. Quelle que soit leur activité, elles
consomment des ressources naturelles et des
matières premières, de l'eau, de l'énergie. Elles
utilisent des moyens de production, de transport,
génèrent des rejets dans l'environnement et
emploient des hommes et des femmes pour effectuer
un

 

travail.

Leur fonctionnement, leur consommation, le
cycle de vie des produits qu'elles fabriquent, les
services qu'elles proposent, les conditions de travail
qu'elles offrent à leurs employés ont des
répercussions sociales, environnementales et
économiques

 

importantes.

Durant le sommet sur le climat de Copenhague,
on parle plus que jamais des gaz à effet de serre et
de

 

leur

 

réduction

 

d'ici

 

2020.

Cette réduction ne pourra se faire que grâce à des
changements de comportement. Changements de
comportement

 

qui

 

concernent

 

aussi

 

les

 

entreprises.

Certains l'ont déjà compris et sont déjà bien
engagés dans cette voie. Ce qui a donné naissance à
de nouveaux métiers, tels que les bureaux de
consultance

 

spécialisés

 

en

 

stratégie

 

carbone.

Réduire ses émissions de CO2 peut passer, pour
une entreprise, par exemple, par la limitation des
réunions à l'extérieur, par l'organisation de
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vidéoconférences, par un changement d'emballages
de

 
produits.

Selon les bureaux de consultance spécialisés,
outre les raisons écologiques, 4 arguments amènent
les chefs d'entreprise à se tourner vers leurs
services

 
: entrer dans cette démarche est un bon

argument de communication, anticiper les
règlementations qui pourraient Ítre mises en place,
comme l'écofiscalité, l'occasion de se montrer plus
compétitifs en étant novateurs, et enfin, les leaders
du marché s'inscrivent dans cette démarche dans le
but

 

de

 

rester

 

très

 

bons.
Si, initialement, ce sont surtout les grandes

entreprises et les collectivités qui se sont
positionnées face à la réduction des gaz à effet de
serre, les indépendants et chefs d'entreprise
devraient plus systématiquement s'inscrire dans ce
type

 

de

 

démarches.

 

Monsieur le Ministre, des initiatives en vue de les
inciter à l adoption de mesures dans ce sens sont-
elles

 

mises

 

en

 

place

 

?

 

Avez-vous une idée du nombre de PME et
d entreprises wallonnes ayant déjà fait appel à ce
type

 

de

 

bureaux

 

de

 

consultance

 

?

 

Une meilleure information à destination des
entreprises quant à l existence de telles possibilités
et quant à l importance d un engagement de tous
dans la réduction des gaz à effet de serre est-elle
envisagée

 

?

 

Les jeunes créateurs d entreprises sont-ils, dans
leur processus de création d entreprise, sensibilisés
à

 

l adoption

 

d un

 

«

 

plan

 

carbone

 

»

 

dès

 

le

 

départ

 

?

Mme la Présidente.  La parole est à M.
Marcourt.

M. Marcourt, Vice-Président et Ministre de
l'Économie, des PME, du Commerce extérieur et
des Technologies nouvelles.  La mutation
économique que nous avons entamée amène de
très nombreuses questions et notamment

 

:
comment mettre en uvre le concept de
développement durable au sein de notre tissu
économique et industriel

 

?

C'est vrai qu'aujourd'hui, la plupart des
démarches ont été plutôt orientées vers les grandes
entreprises

 

et

 

les

 

collectivités.

Toutefois, et parce que notre responsabilité et
notre volonté sont de soutenir nos entreprises dans
ce changement de cap, il faut savoir qu'une
multitude d'actions ont déjà été entreprises dans ce
sens.

Dans le Plan Marshall 2.vert, de nombreuses
mesures, notamment celles relevant de «

 

l'économie
verte

 

», visent l'écoinnovation, le développement des

écotechnologies, l'écoconception et l'efficacité
énergétique. L'objectif est de sensibiliser nos
entrepreneurs, spécialement nos dirigeants de PME
à la nécessité d'intégrer ces concepts dans leur
réflexion sur leurs produits et leur process. Il s'agira,
à terme, d'en récolter les fruits et de jouïr
d'avantages concurrentiels qui me paraissent être
considérables.

De nombreuses initiatives existent également
dans les structures d'accompagnement des
entreprises. Ainsi, la démarche Energy-pooling,
promue via les Chambres de commerce, rencontre
un succès important. Leurs sollicitations en la
matière

 

grimpent

 

en

 

flèche.

Des démarches de soutien et de formation des
PME au management environnemental simplifié se
voient proposées aux entreprises qui sont installées
dans certaines zones d'activité économique. Des
guides pour l'investisseur le sensibilisant et
proposant de techniques concrètes pour la
construction de bâtiments industriels peu
énergivores, pour des méthodes de gestion de l'eau
plus intégrées dans l'environnement sont en cours de
finalisation au sein d'intercommunales. La
réalisation de bilans carbone pour les entreprises
d'un

 

même

 

zoning

 

est

 

également

 

abordée.

Par ailleurs, par le biais d'une convention-cadre,
la Région a confié à l'UWE, l'UCM et les
organisations syndicales une série de missions en
matière d'information, de sensibilisation et de
formation relative à la gestion des matières
environnementales à l'attention des indépendants et
PME/TPE. Les demandes annuelles arrivant au
helpdesk sont de l'ordre de 2000. Le programme
d'actions 2010 propose de mettre l'action sur les
priorités

 

suivantes

 

notamment

 

:

 

- Une action pilote dont l'objectif est d'aider les
futurs indépendants à intégrer les économies
d'énergie et de respect de l'environnement dès la
conception

 

de

 

leur

 

projet

 

d'entreprises

 

;
- Des petits-déjeuners de l'environnement avec le

public

 

«

 

professions

 

libérales

 

»

 

;

 

- Des actions de sensibilisation et d'information
dont l'accent sera mis sur le décret sol, l'amiante, la
biodiversité.

Citons encore l'initiative notamment prise par la
Ville de Seraing de proposer la réalisation d'un plan
carbone aux entreprises se trouvant sur son
territoire. Tout ceci démontre qu'une multitude
d'outils sont mis en place à destination des
dirigeants de PME et des entrepreneurs, car il nous
semble primordial d'emmener les entreprises sur la
voie

 

de

 

la

 

compétitivité

 

durable.

Mme la Présidente. La parole est à M.
Senesael.

M. Senesael (PS). Une réaction très rapide
pour

 

remercier

 

d'abord

 

le

 

Ministre

 

de

 

ses

 

réponses.
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Je voudrais aussi surtout souligner la panoplie
d'outils qui existe à disposition des entreprises, des
petites entreprises et j'ai particulièrement apprécié
dans la réponse des futurs indépendants pour qu'ils
soient sensibilisés dès le départ au process à mettre
en

 
place

 
pour

 
l'évaluation

 
de

 
leur

 
bilan

 
carbone.

Il convient aussi de souligner l'intérêt de la
sensibilisation, comme M. Le Ministre l'a souligné,
mais peut-être encore l'intensifier pour que chacune
et chacun soit bien au courant et au fait des
différentes

 

possibilités

 

qu'il

 

existe

 

en

 

la

 

matière.

Mme la Présidente. Nous allons passer aux
différentes interpellations et questions relatives à
MECAR et donc, étant donné qu'il y a une
interpellation et trois questions orales, d'après le
règlement, cela me semble logique que ce soit
l'interpellation

 

qui

 

soit

 

développée

 

en

 

premier.

INTERPELLATION
DE MME PECRIAUX  À M. MARCOURT,

MINISTRE DE L'ÉCONOMIE, DE
L'EMPLOI ET DU COMMERCE EXTÉRIEUR

SUR
« L'ÉVOLUTION DU DOSSIER DE

MECAR »

Mme la Présidente. L'ordre du jour appelle
l'interpellation de Mme Pécriaux à M. Marcourt,
Vice-Président et Ministre de l'Économie, de
l'Emploi et du Commerce extérieur, sur «

 

l'évolution
du

 

dossier

 

de

 

Mecar

 

».

La

 

parole

 

est

 

à

 

Mme

 

Pecriaux.

Mme Pecriaux (PS). J'ai presque envie de
dire

 

: Mecar encore et toujours. Et toujours j'espère
vraiment avec ironie que ça durera encore et
toujours. J'avais eu l'occasion, en 2003 déjà, de
visiter l'entreprise Mecar quand j'étais députée
fédérale avec à l'époque M. Le Ministre Flahaut et
j'étais très heureuse de voir que dans ma région,
dans mon canton, il y avait une entreprise avec
autant d'expansion, avec autant de travailleurs qui y
travaillaient, c'est le cas de le dire, et déjà à l'époque,
on avait soulevé la problématique de la zone
d'expérimentation pour les projectiles qui était déjà
le

 

point

 

noir

 

du

 

développement

 

de

 

la

 

société

 

Mecar

Alors, Monsieur le Ministre, sans retracer une
nouvelle fois l'historique de la situation de
l'entreprise de Seneffe, j'aimerais m'entretenir avec
vous sur l'évolution en cours du dossier qui mérite,
je

 

pense,

 

un

 

suivi

 

régulier.

Il est évident que la recherche de solutions pour
l'activité de l'entreprise Mecar mêle étroitement
l'Aménagement

 

du

 

territoire

 

et

 

l'Economie.

Pourtant, le 24 novembre dernier, j'ai eu
l'occasion d'interroger le Ministre Henry, en charge
donc de l'Aménagement du territoire, dans le cadre
justement des zones envisageables en Wallonie pour
conjuguer le respect des législations et la
sauvegarde de l'entreprise, dans le cadre de la
recherche toujours de cette zone d'expérimentation
pour

 
ses

 
projectiles.

Le Ministre de l'Aménagement du Territoire n'a
pas exposé de pistes de solution et a expliqué rester
en attente d'éventuelles nouvelles demandes par
l'entreprise. Il a également répondu que son dossier
relevait de la politique économique globale du
Gouvernement et c'est la raison pour laquelle,
aujourd'hui, je reviens vers vous avec la
problématique

 

de

 

Mecar.

Il a même ajouté, lors de sa réponse à la question,
que des sites tels que les champs militaires
d'Elsemborn avaient été approchés pour installer les
zones d'expérimentation des projectiles de Mecar
mais qu'il avait fallu rejeter l'idée que des sociétés
privées puissent aller dans des zones de services
publics et communautaires pour justement, utiliser
les zones pour faire de l'expérimentation et on
revient toujours à cette problématique puisque vous
savez comme moi, qu'à l'heure actuelle, la société
Mecar doit louer des services à l'étranger avec des
prix exorbitants, on parle de 25.000 euros, 1 million
d'anciens francs, pour pouvoir louer à la journée des
zones

 

d'expérimentation.

Monsieur le Ministre, je reviens donc vers vous
afin que vous puissiez m'exposer l'avancement de la
situation du dossier, car nous savons que le sort des
400 emplois directs et indirects de Mecar vous
préoccupe et que vous faites partie de ceux qui
tentent d'oeuvrer à une issue, en prenant en compte
les

 

besoins

 

de

 

l'entreprise

 

et

 

les

 

droits

 

des

 

riverains.

Cette préoccupation touche l'ensemble des
politiques

 

; d'ailleurs, on le voit aujourd'hui en cette
commission. L'ensemble des partis a déposé des
questions par rapport à la problématique de Mecar
où on était réunis le 27 novembre dans le cadre de la
communauté urbaine du centre

 

; et là, les politiques
locaux, les politiques régionaux, les politiques
fédéraux que nous sommes se sont engagés
justement à essayer d'amener la réflexion et
d'amener surtout des démarches constructives par
rapport

 

à

 

la

 

problématique

 

de

 

Mecar.

Alors, Monsieur le Ministre, le personnel de
Mecar est inquiet. Leurs familles sont également
inquiètes et sont à la recherche de réponses
concrètes

 

, puisqu'on sait aussi qu'on parle de vente
de Mecar par son actionnaire américain. Avez-vous
des

 

nouvelles

 

par

 

rapport

 

à

 

cette

 

situation

 

?

Dispose-t-on de renseignements à ce sujet

 

? Quel
est l'état actuel des contacts avec l'entreprise que
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vous avez

 
? Quelles sont les perspectives d'avenir

pour

 
l'entreprise

 
?

Les travailleurs sont en demande de
renseignements. Lorsque nous nous sommes réunis
avec la communauté urbaine, les représentants des
travailleurs, leurs syndicats étaient également
présents et je pense qu'une inquiétude grandissante
est sur le terrain et de nombreuses familles sont dans
l'interrogation et méritent qu'on puisse leur apporter
des

 

informations

 

concrètes.

Mme la Présidente. La parole est à Mme Salvi
pour

 

développer

 

sa

 

question.

Mme Salvi (cdH). Effectivement, le dossier
Mecar nous sensibilise tous. Pour ma part, je suis
ravie de voir qu'aujourd'hui, l'ensemble des partis
démocratiques prend la parole sur ce dossier, qui
plus est dans un dossier issu d'une Région qui
souffre, une Région où d'autres dossiers
économiques, comme celui de la Sonaca, ont déjà
pu être débattus dans cette commission. Et il est
vrai, comme l'a rapelé ma collègue, que ce dossier a
été discuté à plusieurs reprises au sein de ce
Parlement. Mais qu'il revient, hélas, à nouveau dans
l'actualité, et c'est vrai de manière plus pressante que
jamais.

Mecar fait face effectivement à plusieurs
difficultés et se cherche actuellement un repreneur.
Cependant, cette tâche semble quasiment impossible
si elle ne parvient pas à allier le développement
économique avec une possibilité en terme
d'aménagement du territoire à disposer par ailleurs
d'un champ de tir en Belgique puisqu'effectivement,
comme on l'a déjà dit, les tests à l'étranger pour
justement tester les munitions qu'elle fabrique,
coûtent

 

cher.

Comme je vous l'ai déjà dit, l'enjeu est de taille
aussi bien pour le Hainaut que pour l'ensemble de la
Région wallonne, car effectivement, plus de 500
emplois sont concernés quand on prend en compte
effectivement les différents sous-traitants liés à
Mécar.

On l'a déjà dit, Mecar effectuait auparavant ses
essais sur le site militaire d'Elsenborn, que l'Armée
utilise elle-même pour tester ses équipements. Cette
situation ambigüe je pense pourrait être en tout cas
une première approche et une première ébauche de
réponse à ce dossier cette après-midi. Je ne vous
cache pas qu'au niveau du CDH, des questions
seront posées au ministre de la Défense puisque si
l'armée peut effectuer ses tirs, pourquoi Mecar qui,
je pense, n'utilisait le site que pour une petite
fraction de l'ensemble des tirs, ne le peut plus
aujourd'hui.

L'ensemble de mes premières questions va
rejoindre l'ensemble des questions de mes collègues,

à savoir pouvez-vous , Monsieur le Ministre,
m'indiquer où en est-on aujourd'hui

 
? Quels contacts

avez-vous pu prendre avec aussi bien les syndicats
que

 
le

 
patron

 
de

 
l'entreprise

 
?

Il m'a été rapporté, par ailleurs, que le «

 
big boss

 
»

arrivait normalement cette semaine et que des
contacts plus précis allaient être pris avec lui. Est-ce
que vous avez déjà, et je le pense bien, pu
éventuellement élaborer des pistes de solutions

 
?

J'étais déjà venue vers vous avec le dossier de la
Sonaca, un dossier qui avance bien par ailleurs et
donc je pense que sur ce dossier-ci aussi, la Région
wallonne doit pouvoir peser de tout son poids. Ce
qui me préoccupe avant tout, c'est véritablement le
poids économique et social que cette entreprise a, et
je me répète, dans un arrondissement qui n'est pas
simple. L'arrondissement de Charleroi est un
arrondissement qui souffre et ce serait vraiment une
crise sociale grave de devoir demain se séparer de
cette

 

entreprise.

J'ai déjà posé mes questions et je ne vais pas y
revenir sur la possibilité éventuellement d'encadrer
de manière peut-être plus systématique les éventuels
tirs sur le site d'Elsenborn. Plus généralement, et j'en
terminerai par là, je pense que le débat aujourd'hui
pose aussi la question de l'avenir de l'activité
industrielle et économique en Wallonie et
évidemment

 

des

 

emplois

 

qui

 

en

 

découlent.

Je ne veux pas ici opposer le développement
économique au respect de normes de l'aménagement
du

 

territoire.

Mais il ne faudrait pas que demain, on arrive de
plus en plus à avoir un certain antagonisme avec une
volonté de développement économique et en même
temps des difficultés de prendre des décisions en
terme d'aménagement du territoire et d'en arriver
demain à des situations comme celle-ci qui risque de
devenir

 

de

 

plus

 

en

 

plus

 

nombreuses.

Je plaide vraiment, Monsieur le Ministre, pour
qu'il puisse y avoir un consensus qui allie un
développement économique nécessaire et en même
temps une gestion de nos ressources qui soit
également

 

cohérente.

Je sais que ce n'est pas un pari facile et évident,
mais je pense que dans cette situation de crise que
l'on connait, devoir se séparer d'entreprises comme
Mecar est de toute façon dramatique, et il me parait
important aussi dans une situation exceptionnelle
comme celle que l'on vit aujourd'hui de pouvoir
accorder au plus vite nos violons au niveau du
Gouvernement pour cette sortie de crise. Comme l'a
déjà dit ma collègue, il y a des familles et des
travailleurs qui attendent aujourd'hui, qui attendent
de

 

vous,

 

de

 

nous

 

que

 

nous

 

puissions

 

les

 

rassurer.

Mme la Présidente. La parole est à M.
Desgain.
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M. Desgain (Ecolo). Beaucoup de choses ont
déjà été dites bien entendu, mais j'espère aussi que
notre collègue M. Binon pourra encore nous
rejoindre. Comme je pense qu'on a été un peu
surpris de voir ce point encore arriver dans la
matinée alors que nous pensions tous plutôt le
développer

 
durant

 
l'après-midi.

Mme la Présidente. Absolument Monsieur
Desgain, mais j'ai averti tous les collaborateurs des
groupes que nous continuons étant donné le nombre
de questions qui avaient été supprimées, reportées.
Et donc, chaque groupe a été informé et donc tout
un

 

chacun

 

a

 

été

 

averti

 

en

 

temps

 

et

 

en

 

heure.

M. Desgain (Ecolo). Il me revient que les
actuels actionnaires de l'entreprise Mecar, située à
Petit Roeulx les Nivelles, sur la commune de
Seneffe,

 

ont

 

décidé

 

de

 

revendre

 

cette

 

entreprise.

Six acteurs du secteur sont intéressés à cette
opération, pour autant que les conditions générales y
soient favorables. Il s'agit bien entendu d'une
situation délicate, car cette entreprise produit des
munitions et qu'elle s'est vue progressivement
refuser l'accès et l'utilisation de différents pas de tir
sur

 

le

 

territoire

 

belge.

Dans ce cadre, il est opportun que les autorités
régionales créent le meilleur contexte possible à
cette reprise. La disponibilité d'un pas de tir adapté à
la plus grande partie possible des munitions
produites contribuera bien entendu à cela, tout en
sachant qu'il ne sera sans doute plus possible de
trouver les conditions requises pour tester
l'ensemble de la gamme de munitions produites par
cette

 

entreprise

 

en

 

Belgique.

Dans tous les cas, il s'agira que cet usage de pas
de tir se fasse en toute transparence, afin de pouvoir
vérifier les clauses environnementales et
d'aménagement du territoire imposées par les
autorités compétentes en la matière, ce qui n'a pu
être

 

le

 

cas

 

antérieurement.

A ce propos, Monsieur le Ministre peut-il me
faire l'état des démarches entreprises dans le champ
de ses compétences afin de créer un contexte
favorable

 

à

 

cette

 

reprise

 

?

Mme la Présidente. La parole est à M. Miller
qui

 

s'est

 

joint

 

à

 

l'interpellation.

M. Miller (MR). Puisqu'il s'agit d'une
interpellation, je vous remercie Madame la
Présidente d'accepter que je m'y inscrive, d'autant
plus que notre collègue, M. Binon avait pensé
développer

 

l'interpellation.

Je ne vais donc pas reprendre le texte de M.
Binon, mais simplement confirmer l'intérêt de ce
dossier aux yeux de ma formation politique. Cela a

été souligné par Mme Salvi, il est important que
l'ensemble des partis démocratiques de la Région
wallonne s'intéresse à ce dossier Mecar. J'aurais
voulu vous demander quelles étaient les pistes et les
solutions envisagées par votre prédécesseur

 
?

Pourquoi ne les a-t-il pas mises en oeuvre

 
? Qu'est

ce qui a freiné ce dossier pour qu'on ne puisse
répondre à des difficultés qui sont connues déjà
depuis très longtemps

 
? Enfin, je voudrais - mais je

pense que je ne suis pas le seul, puisque Mme Salvi
a aussi insisté sur cet aspect - également connaître
votre position par rapport à toute cette
problématique de pollution qui vient d'être évoquée
également

 

par

 

notre

 

collègue,

 

M.

 

Desgain.

Mme la Présidente. La parole est à M.
Marcourt.

M. Marcourt, Vice-Président et Ministre de
l'Économie, des PME, du Commerce extérieur et des
Technologies nouvelles. Mesdames, Messieurs les
Commissaires, l'entreprise Mecar est une entreprise
qui effectivement occupe plus de 400 travailleurs,
qui est spécialisée dans les obus, qui occupe du
personnel essentiellement féminin qui, lorsque l'on
sait que le taux de chômage féminin est supérieur,
cela doit entamer notre réflexion. L'actionnaire
principal américain de Mecar, Allied Research
Corporation, souhaite céder l'entreprise et a mandaté
une

 

banque

 

d'affaires

 

à

 

cet

 

effet.

Selon les informations obtenues à ce sujet, il
semble que la date de dépôt des marques d'intérêt
sera fixée au 15 décembre. Après cette étape, une
due diligence devrait démarrer début janvier avec le
ou les candidats dont les marques d'intérêt auront été
considérées comme les plus pertinentes. L'idée est
qu'une reprise, mais nous sommes dans un
calendrier théorique sans obligation pour
l'actionnaire, en vue d'une participation mise en
vente.

Au niveau de la situation intrinsèque de Mecar, le
carnet de commandes assure l'activité au moins
jusque fin juin et des discussions sont en cours pour
de

 

nouvelles

 

commandes

 

au-delà

 

de

 

cette

 

date.

Un problème présent aujourd'hui est la question
de la disponibilité de cash, du fait des délais de
paiements clients importants, cumulés à des
blocages d'acomptes liés à l'émission des garanties
bancaires

 

; et nous devons savoir que la législation,
outre ce que M. DESGAIN dit, est particulièrement
pénalisante dans ce secteur, mais il n'y a cependant
pas de problème crucial actuellement dans ce
domaine.

Le principal problème qui pèse sur l'avenir de
Mecar et de sa localisation reste le fait qu'ils ne
savent pas faire des essais sur le territoire. En effet,
le fait de devoir faire les essais dans d'autres pays
engendre des surcoûts importants, et a un impact
négatif sur l'activité Recherche et Développement,
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celle-ci nécessitant des essais qui, en l'absence de
champ de tir, s'avèrent particulièrement difficiles. Si
mon information est correcte, sur les 100

 
% de tirs à

Elsenborn, seuls 5

 
% relevaient de Mecar. Ce qui me

fait dire qu'il faut trouver des solutions pour la
pérennité

 
de

 
l'entreprise.

Il devient donc urgent de réexaminer ce dossier
et de voir comment une solution compatible aux
besoins de l'entreprise et aux droits des riverains
peut être trouvée. Mais ces tirs, si nous prenons les
bases militaires, existent. Lorsque l'armée belge fait
des essais avec les obus Mecar, ce sont ces mêmes
obus que la firme teste. Il y a donc là une réflexion
globale

 

à

 

avoir.

A ce sujet, je sais que mon collègue Philippe
Henry est très attentif à cette question, et ce n'est pas
de sa responsabilité, il a pris la situation en l

 

état.
Mais je pense que nous devons tous chercher, avec
l'entreprise, avec les sites qui permettent de le faire,
de trouver une solution, car c'est encore une
hypothèque

 

qui

 

pèse

 

sur

 

l'avenir

 

de

 

cette

 

entreprise.

Mme la Présidente. La parole est à Mme
Pécriaux.

Mme Pecriaux (PS). Je suis heureuse
d'entendre ô combien vous êtes attentif et surtout
informé de la situation de l'entreprise, en plus avec
des réponses fraîches qui datent de ce matin. Je suis
attentive à votre réflexion sur la zone d'utilisation
d'Elsenborn, et de ces 5

 

% de projectiles Mecar, en
sachant bien que l'Armée tire aussi des projectiles
Mecar. On est donc en train de se mordre la queue.
Or, pas plus tard qu'il y a quinze jours, on avait mis
sur la table que ça pouvait induire des nuisances
écologiques alors qu'il s'agit des mêmes projectiles
et que Mecar s'engage en plus à nettoyer la zone
lorsqu'elle

 

a

 

terminé.

Il s'agit donc d'une réflexion d'intérêt public,
aussi pour les travailleurs

 

; le nerf de la guerre est
clairement cette zone d'expérimentation et je me
permettrai de revenir vers vous avec la zone de
Couvin, qui est quand même une ancienne poudrerie
et qui est là en l'étant, n'étant pas dans une zone de
nuisance directe et pourrait être remise dans une
discussion constructive. Ma collègue du groupe
socialiste

 

interviendra

 

au

 

niveau

 

fédéral.

Mme

 

la

 

Présidente.

  

La

 

parole

 

est

 

à

 

Mme

 

Salvi.

Mme Salvi (cdH). Je vous remercie pour
l'ensemble de vos réponses. Effectivement, une des
pistes de solutions est le contact avec le Fédéral
pour que l'on puisse comprendre pourquoi l'Armée
peut continuer à effectuer les 95

 

% de tirs. Je pense
que la solution la plus pragmatique et la plus
efficace serait de continuer dans cette voie.

 

Au
niveau du CDH, on interviendra aussi au niveau
fédéral, mais je ne voudrais pas qu'on se renvoie la
balle, et je plaide pour une vraie concertation avec

comme objectif la sauvegarde de l'entreprise et des
travailleurs. Vous l'avez souligné, Monsieur le
Ministre, il y a beaucoup de femmes dans cette
entreprise parce que celle-ci a besoin de leur
dextérité et de leur précision, et donc j'espère que
vous pourrez travailler avec autant de dextérité et de
précision

 
que

 
ces

 
travailleuses.

Mme la Présidente. La parole est à M.
Desgain.

M. Desgain (Ecolo). Je remercie M. Le
Ministre pour les éléments de réponse et pour le
respect du code de bonne conduite ainsi que des
contraintes en aménagement du territoire. Je pense
aussi que les repreneurs doivent pouvoir fournir aux
pouvoirs publics un certain nombre de garanties, en
tout cas quant au respect des conditions
environnementales et d'aménagement du territoire. Il
y a déjà eu antérieurement des problèmes liés à une
certaine confidentialité autour des munitions tirées.
Je pense qu'on peut trouver des solutions qui
conviendront

 

à

 

l'ensemble

 

des

 

parties

 

concernées.

Mme la Présidente. La question orale de M.
Binon

 

est

 

transformée

 

en

 

question

 

écrite.

QUESTION ORALE
 DE M. DISABATO À M. MARCOURT,

MINISTRE DE L'ÉCONOMIE, DES PME,
DU COMMERCE EXTÉRIEUR ET DES

TECHNOLOGIES NOUVELLES,
SUR

« LA SITUATION DES ENTREPRISES
FABREX ET TRAMETRA À FRAMERIES ».

QUESTION ORALE
 DE M. MILLER À M. MARCOURT,

MINISTRE DE L'ÉCONOMIE, DES PME,
DU COMMERCE EXTÉRIEUR ET DES

TECHNOLOGIES NOUVELLES,
SUR

« LA SITUATION DES ENTREPRISES
FABREX ET TRAMETRA À FRAMERIES ».

Mme la Présidente. Nous passons aux
questions jointes de M. Disabato et de M. Miller
relatives à la situation de l'entreprise Fabrex-
Trametra

 

à

 

Frameries.

M. Disabato (Ecolo). Je vous interpelle une
nouvelle fois aujourd'hui, sur le dossier d'une
entreprise de la région de Mons-Borinage, puisqu'il
s'agit ici de la société Fabrex-Trametra, qui se situe
à

 

Frameries,

 

et

 

qui

 

vient

 

de

 

se

 

déclarer

 

en

 

faillite.
Cette société est active dans un créneau bien

précis puisqu'elle s'occupe de concevoir des
matrices destinées à l'extrusion de profilés en
aluminium.

En mars dernier, la société obtenait un concordat
qui courrait jusqu'au 1er décembre, mais
malheureusement, il n'a pas été possible de redresser
la

 

situation.
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Le curateur a obtenu un délai jusqu'au 31 janvier
afin de trouver un repreneur. A ce stade, 18 des 40
travailleurs ont été réembauchés momentanément
pour

 
assurer

 
la

 
continuité

 
de

 
l'entreprise.

Ma question est assez simple

 
: Monsieur le

Ministre, je souhaiterai donc savoir si vous avez des
informations plus précises sur ce dossier et quels
contacts ont été éventuellement pris avec la curatelle
afin de trouver des solutions et essayer de garder des
emplois

 
dans

 
une

 
région

 
qui

 
en

 
a

 
bien

 
besoin

 
?

Mme

 

la

 

Présidente.

  

La

 

parole

 

est

 

à

 

M.

 

Miller.

Je m'inscris dans la continuité de notre Collègue,
M. Disabato

 

: un aveu de faillite a été prononcé
devant le tribunal de commerce de Mons envers
Fabrex et Trameca, qui sont des entreprises soeurs
métalliques situées sur le même site, à La Bouverie.
L'espoir subsiste pourtant, car ce même tribunal de
commerce a accordé un sursis de deux mois au
curateur pour tenter de poursuivre l'activité et
remettre

 

l'entreprise

 

en

 

continuité.
Ces deux entreprises sont pourtant spécialisées

dans un secteur qui se porte, je crois, relativement
bien savoir le secteur de l'aluminium. Elles
participent en effet à une phase de la fabrication de
mats de bateaux, châssis de maisons, châssis de
véranda, etc.. Elles exportent 80

 

% de leur
production dans des pays comme la France, le
Maroc ou encore l'Algérie. Ces pays développent de
plus en plus d'activité dans le secteur de la
construction en recourant à des matériaux en
aluminium.

Mais voilà

 

: récemment, l'entreprise Fabrex-
Trameca a perdu un important client et il est bien
évidemment très difficile pour eux de compenser
cette perte, en cette période de crise. 45 travailleurs
ont reçu leur C4 vendredi passé et seulement une
quinzaine pourraient être repris dans la tentative de
remise

 

à

 

flot

 

par

 

le

 

curateur.
Monsieur le Ministre, que pouvez-vous faire pour

éviter une nouvelle catastrophe sociale dans notre
région

 

de

 

Mons-Borinage

 

?

Mme la Présidente. La parole est à M. Le
Ministre

 

Marcourt.

M. Marcourt, Vice-Président et Ministre de
l'Économie, des PME, du Commerce extérieur et des
Technologies

 

nouvelles.

   

En ce qui concerne cette société, nous avions
imaginé au début de l'année, au travers de la
SOGEPA, de mener un dossier. Aujourd'hui, on a
constaté un dépôt de bilan parce qu'il n'y avait aucun
repreneur qui s'était manifesté de manière
positive.

 

Nous restons disponibles au niveau de la
Région,

 

comme

 

dans

 

tous

 

les

 

dossiers.
Si donc, il y avait un repreneur qui voulait le

soutien de la Région, nous pourrions avec lui
monter un dossier. Mais il est indispensable
aujourd'hui d'avoir quelqu'un qui est un opérateur
industriel. Nous l'avons fait avec Royal Box, avec

d'autres entreprises, ou il nous faut un opérateur qui
soit là. Nous restons disponibles et, au travers de
certaines interventions, je tiens à réaffirmer que l'on
n'était

 
pas

 
restés

 
inactifs.

 
1. La Sofinex est intervenue sous forme de

garantie à hauteur de 200.000 euros pour financer
des contrats d'exportation. Il y a également une
subvention de 35

 
% pour la réalisation d'un contrat

avec

 
l'Algérie.

2. L'Invest de Mons Borinage Centre était
intervenu et avait fait des prêts à hauteur de 845.000
euros.

 

3. Nous avions donné des aides à
l'investissement pour un montant de +/- 28.000
euros récemment. Il y avait également deux aides
PME (pas de cofinancement FEDER) pour un
montant

 

globalisé

 

et

 

liquidé

 

de

 

+/-

 

90.000

 

euros.

Cette entreprise avait fait l'objet d'un soutien
permanent de la Région. Nous sommes aujourd'hui
en attente, mais je reviendrai avec vous. En tout cas,
je tiens à dire que nous sommes totalement
disponibles parce qu'effectivement, c'est une
entreprise qui avait un potentiel, qui
malheureusement avait perdu un client qui l'a mis
dans la difficulté. Mais s'il y a un repreneur et
quelqu'un qui veut amener un projet industriel, je
serai évidemment tout à fait disponible pour aider
l'entreprise

 

à

 

passer

 

ce

 

cap

 

difficile.

Mme la Présidente. La parole est à M.
Disabato.

M. Disabato (Ecolo). Je voudrais juste
remercier M. Le Ministre pour sa réponse, parce que
cela commence à devenir inquiétant. Tous les
quinze jours, voire tous les mois, on revient vers
vous pour vous parler d'une faillite dans une
entreprise de la région. Je pense qu'à Charleroi, on
peut dire également qu'il y a quelques soucis, et de
manière générale, peut-être en Hainaut. Il y a là,
véritablement, un problème qui se dessine de
manière beaucoup plus aigüe, il me semble peut-
être,

 

qu'ailleurs.

Comme je vous le disais tout à l'heure, il faudrait
vraiment mener une réflexion en amont

 

: il y a des
forces vives qui se réunissent déjà autour du fameux
Partenariat de stratégie locale, qui est un peu le
regroupement de forces vives de la région de Mons-
Borinage. Je sais aussi qu'à Charleroi, il y a un
comité stratégique qui est en développement. En
tout cas, ce sont des initiatives qu'il faut pouvoir
soutenir encore et encore. Mais peut-être que ce sont
des initiatives qui vont prendre un certain temps.
Pour Mons, en tout cas, c'est objectif 2025

 

! Je ne
sais pas pour Charleroi, mais maintenant, il y a une
situation qui devient de plus en plus difficile. La
région de Mons-Borinage, et le Hainaut de manière
générale, a eu peut-être plus de mal qu'ailleurs à se
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remettre de son passé industriel. Donc, en attendant,
il faut pouvoir réfléchir à des mesures qui pourraient
prendre cours tout de suite, parce qu'on ne peut pas
dire aux gens

 
: «

 
Attendez 5 ou 10 ans que l'on

redéveloppe un peu votre région et on verra pour
que vous puissiez éventuellement avoir un emploi,
voire avoir un emploi pour vos enfants.

 
» Car je

pense que ce à quoi les gens pensent, en tout
premier lieu, c'est avant tout à leurs enfants et au
futur que l'on pourra leur donner dans des régions
comme

 

celle-là.

Mme

 

la

 

Présidente.

  

La

 

parole

 

est

 

à

 

M.

 

Miller.

M. Miller (MR). Je remercie bien entendu M.
le Ministre, pour le volontarisme dont il a témoigné
à la fin de sa réponse. Je dirai simplement que
derrière Fabrex-Trametra, il y a également d'autres
entreprises qui travaillent, ou qui sous-traitent,
certains produits pour cette société, et dont la
situation pourrait également se dégrader à la suite
des difficultés de Fabrex-Trametra, et notamment
certaines

 

entreprises

 

de

 

la

 

région

 

de

 

Charleroi.

 QUESTION ORALE DE M. BOLLAND À
M. MARCOURT, MINISTRE DE

L'ÉCONOMIE, DES P.M.E, DU COMMERCE
EXTÉRIEUR ET DES TECHNOLOGIES

NOUVELLES SUR L'ACCESSIBILITÉ AU
MONDE AGRICOLE DES BOURSES DE

PRÉACTIVITÉ OU D'INNOVATION

Mme la Présidente. La parole est à M.
Bolland, sur l'accessibilité au monde agricole des
bourses

 

de

 

préactivité

 

ou

 

d'innovation.

M. Bolland (PS). Les bourses de préactivité
ont démontré leur utilité et elles ont par ailleurs
atteint leurs objectifs. Les chiffres le démontrent

 

:
depuis 2001, le dispositif a fait l'objet d'environ
1.200 demandes. Un peu plus de la moitié s'est
concrétisée par une bourse et le taux de création
d'activité est évalué à environ 55

 

% des bourses
accordées.

Dans le budget 2010, les bourses de préactivité et
les bourses d'innovation, gérées par l'Agence de
stimulation économique ont vu leur crédit
augmenter de 1,5 million d'euros à 2,5 millions
d'euros, ce qui est significatif. Les activités agricoles
en tant que telles ne sont pas éligibles à ce type de
soutien. Néanmoins, toute personne animée d'un
esprit d'entreprendre notamment tout agriculteur
ayant un projet entrepreneurial, innovant, non
agricole pourrait en bénéficier. Cette approche
pourrait être le moteur d'une diversification
économique

 

non

 

agricole

 

pour

 

les

 

agriculteurs

 

Or, on sait que les entreprises agricoles font face
à des défis lourds quant à leur avenir. Elles vont
devoir de plus en plus adapter, réorienter, gérer
autrement leur activité. Les bourses de préactivité

ou d'innovation ne sont pas la solution miracle,
mais, à mes yeux, elles peuvent constituer une partie
de la solution, ou en tout cas une piste intéressante.
Je suis néanmoins loin d'être certain que le secteur
agricole soit informé de cette possibilité et y soit
réceptif.

Monsieur le Ministre, compte tenu de la crise que
traverse le secteur agricole, envisagez-vous de
mener des campagnes d'informations spécifiques
pour ce secteur sur les bourses de préactivité

 

? Le
cas échéant, quel serait l'opérateur choisi pour
mener cette campagne

 

? Envisagez-vous de prendre
contact avec les organisations agricoles

 

? Enfin,
Monsieur le Ministre, afin de faire le point sur
l'utilisation de ces bourses par le monde agricole,
pourriez-vous donc m'indiquer combien d'initiatives
issues du secteur agricole ont été prises en compte
dans le cadre de l'octroi des bourses au cours des 5
dernières

 

années

 

?

Mme la Présidente. La parole est à M. Le
Ministre

 

Marcourt.

M. Marcourt, Vice-Président et Ministre de
l'Économie, des PME, du Commerce extérieur et des
Technologies nouvelles. Adopté en date du 15
juillet 2009 par votre Assemblée, le décret relatif au
soutien à la création d'activités au travers des
bourses de préactivité et au soutien à l'innovation
des entreprises au moyen de bourses innovation, est
entré

 

en

 

vigueur

 

en

 

date

 

du

 

1er

 

janvier

 

2009.

 

Pour rappel, la bourse de préactivité est une
subvention de 12.500 euros maximum qui peut être
octroyée à toute personne physique qui propose un
projet original et réaliste de création d'entreprise en
Région

 

wallonne.
La bourse permet donc à la personne de tester la

faisabilité de son projet en prenant en charge
notamment la rédaction d'un plan d'affaires, toute
mission de consultance ou encore l'acquisition
d'équipements indispensables à la mise en uvre du
projet.

S'agissant d'une aide publique, le décret s'inscrit
dans le cadre du règlement «

 

de minimis

 

». Certains
secteurs sont donc exclus, notamment la production
primaire des produits agricoles, ainsi que leur
transformation et commercialisation. Une bourse ne
peut donc être sollicitée pour la création d'activités
dans

 

ces

 

secteurs.
Cependant, si une personne qui exerce une

activité agricole souhaite développer une nouvelle
activité qui ne se trouve pas dans un des secteurs
exclus parce qu'ils bénéficient par ailleurs d'aides
directes qui font que l'on dépasse les

 

«

 

minimis

 

» -,
elle peut, en respectant les critères, faire une
demande de bourse de préactivité auprès de
l'Agence de stimulation économique au moyen du
formulaire

 

électronique

 

connu.
L'Agence, chargée de réceptionner, vérifier la

recevabilité et traiter toute demande de bourse,
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soumettra le dossier au Comité ad hoc, qui remettra
un

 
avis.

 
En termes de bilan du dispositif, jusqu'en

novembre 2009, ce ne sont pas moins de 336
dossiers qui ont été réceptionnés par l'Agence de
stimulation économique et 163 demandes qui ont été
acceptées.

Le prochain rapport annuel sera l'occasion
d'analyser plus en détail le dispositif des bourses de
préactivité, ainsi que de voir les différents secteurs
qui

 

ont

 

été

 

sollicités.

 QUESTION ORALE DE MME TROTTA À
M. MARCOURT, MINISTRE DE

L'ÉCONOMIE, DES P.M.E, DU COMMERCE
EXTÉRIEUR ET DES TECHNOLOGIES

NOUVELLES SUR LE DÉVELOPPEMENT DE
L'ÉCONOMIE SOCIALE EN RÉGION

WALLONNE

Mme la Présidente. L'ordre du jour appelle la
question orale de Mme Trotta à M. Marcourt,
Ministre de l'Économie, des P.M.E, du Commerce
extérieur et des Technologies nouvelles, sur le
développement de l'Économie sociale en Région
Wallonne.

Mme Trotta (PS). Depuis la fin des années 80,
la Belgique et la Wallonie en particulier, ont en
quelque sorte redécouvert l'économie sociale. Des
objectifs autres que la maximisation du profit
s'avèrent essentiels, comme la primauté des
personnes sur le capital, la finalité de service aux
membres ou à la collectivité, ou encore le processus
de décision démocratique et de consultation des
employés.

Le 24 novembre dernier, le Prix d'économie
sociale 2009 a récompensé plusieurs entreprises
dont les activités sont aussi originales que
diversifiées.

Pour la Région wallonne, une association de
promotion du logement d'insertion et de transit de
Monceau-sur-Sambre a remporté le prix de la
catégorie entreprise confirmée. La Ressourcerie
Namuroise, qui assure une gestion globale de
déchets encombrants, a été, quant à elle, primée
comme jeune entreprise d'insertion. Enfin, deux des
trois mentions spéciales ont été attribuées à des
entreprises wallonnes

 

: d'une part, l'entreprise de
formation par le travail Chantier à Charleroi, qui a
mis sur pied une crèche pour ses stagiaires, et
d'autre part, l'entreprise Renov'Eco, active dans
l'isolation

 

et

 

l'écoconstruction.
Ces récompenses montrent à quel point

l'économie sociale fait l'objet d'un intérêt évident
dans notre Région et que les perspectives
d'innovation et de développement semblent
prometteuses.

Le Gouvernement l'a d'ailleurs bien compris et l'a
pleinement intégré dans sa DPR. On constate en
effet que pour faire de l'économie sociale un secteur

à part entière, les mesures reprises dans la DPR sont
aussi

 
nombreuses

 
que

 
variées.

Les activités des entreprises récompensées cette
année par le Prix de l'économie sociale sont visées
dans les objectifs que s'est fixés le Gouvernement.
On peut notamment y lire que celui-ci recourra à des
entreprises d'écoconstruction d'économie sociale
dans la rénovation et la construction des bâtiments
publics. Ou qu'il accompagnera la création de
ressources qui visent à soutenir et à créer des
emplois

 

dans

 

le

 

secteur

 

du

 

recyclage.

Jusqu'il y a peu, l'économie sociale était souvent,
et erronément, associée à un manque de
professionnalisme, un déficit de qualité par rapport à
une entreprise classique. Ou bien on en louait
exclusivement les avancées sociales en en dénigrant
son

 

apport

 

économique.
L'image stéréotypée d'antan de l'entreprise

d'économie sociale n'est plus toute à fait d'actualité.
Sa structure est particulière, mais ses produits sont
souvent concurrentiels. Les personnes en relation
professionnelle avec des entreprises de ce type ou
les consommateurs ne sont d'ailleurs pas toujours au
courant qu'ils traitent avec une entreprise
d'économie

 

sociale.
Les efforts d'amélioration de l'image de

l'économie sociale et la promotion de ses avantages
doivent encore être soutenus pour qu'elle bénéficie
d'une image juste, et que ses avantages soient
connus

 

des

 

entrepreneurs.
Selon le point de vue conceptuel et la définition

que l'on donne à l'économie sociale, on est plus ou
moins inclusif et les contours statistiques de ce
secteur

 

peuvent

 

varier.
Pourtant, l'économie sociale possède son cadre

légal officiel depuis le décret wallon du 20
novembre 2008. Elle regroupe donc, rappelons-le

 

:
les activités économiques productrices de biens ou
de services exercées par des sociétés, principalement
coopératives et/ou à finalité sociale, des
associations, des mutuelles ou des fondations, dont
l'éthique se traduit par l'ensemble des principes
suivants

 

:

 

1. Finalité de service à la collectivité ou aux
membres,

 

plutôt

 

que

 

finalité

 

de

 

profit

 

;

 

2. Autonomie

 

de

 

gestion

 

;

 

3. Processus

 

de

 

décision

 

démocratique

 

;

 

4. Primauté des personnes et du travail sur le
capital

 

dans

 

la

 

répartition

 

des

 

revenus.

 

Un an après ce décret, pouvez-vous nous
indiquer ce que représente le secteur en termes
d'emplois en Région wallonne

 

? Comment le secteur
vit-il la crise économique actuelle

 

? Quels sont ses
avantages et ses inconvénients face à la crise
fmancière

 

? Et quelles sont les perspectives de
développement

 

escomptées

 

à

 

moyen

 

et

 

long

 

terme

 

?
Enfin, parmi les nombreuses pistes d'action

évoquées dans la DPR, quelles sont celles que vous
retenez en priorité

 

? Dans un avenir proche, quelles
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actions phares comptez-vous mettre sur pied pour
renforcer

 
encore

 
davantage

 
ce

 
secteur

 
?

Mme la Présidente. La parole est à M. Le
Ministre

 
Marcourt.

M. Marcourt, Vice-Président et Ministre de
l'Économie, des PME, du Commerce extérieur et des
Technologies nouvelles. En ce qui concerne
l'estimation des emplois en économie sociale,
«

 

ConcertES

 

», la jeune plateforme de concertation
des organisations représentatives de l'économie
sociale, a entamé un travail de monitoring en Région
wallonne

 

et

 

à

 

Bruxelles.

Il ressort de son analyse qu'en 2007, l'économie
sociale comptait près de 100.000 équivalents-temps
plein pour les deux Régions et représentait environ
7,5

 

% de l'emploi total. Ces chiffres reposent
toutefois sur une vision large de l'économie sociale,
intégrant, outre les entreprises d'économie sociale
stricto sensu, les EFT, les OISP et de nombreuses
ASBL.

Plus spécifiquement, en Région wallonne, à
l'heure actuelle, 163 EI emploient près de 5.000
travailleurs, dont une majorité de demandeurs
d'emploi difficiles à placer. Pour rappel, en 2004, 57
EI employaient moins de 200 travailleurs. Le budget
EI est aujourd'hui 5 fois plus élevé que le budget
initial.

Les IDESS, actuellement au nombre de 76,
emploient plus de 600 travailleurs. Par ailleurs en
2007, plus de 7.500 travailleurs étaient occupés dans
les

 

53

 

ETA

 

actives

 

en

 

Wallonie.
Il est clair que la crise économique et financière

fait également ressentir ses effets dans l'économie
sociale et les entreprises enregistrent des baisses de
commandes ou des diminutions d'activités en sous-
traitance. De plus, la requalification de certaines
entreprises, dans des Commissions paritaires où les
coûts salariaux sont plus importants, impacte leur
chiffre d'affaires, voire pose un problème de
pérennité. Il en découle que plusieurs entreprises ont
été contraintes de se restructurer, voire de se
déclarer en faillite. Pour les aider à faire face à la
crise, il faut rappeler que les moyens publics qui
leur sont octroyés leur garantissent une certaine
stabilité financière, permettant d'amortir le choc. La
SOWECSOM, quant à elle, en tant qu'outil financier
de l'économie sociale, peut également intervenir en
accordant sa garantie pour l'obtention de crédits
bancaires.

En outre, nous avons modifié l'AGW relatif aux
Agences-Conseil afin de les autoriser à
accompagner les entreprises d'économie sociale
marchande en difficulté ou en restructuration, et de
les subventionner pour les missions d'audit qu'elles
prennent

 

en

 

charge.

Une exception à la situation du secteur, ce sont
les entreprises Titres-Services, qui semblent quant à

elles maintenir une bonne croissance, du moins en
2008.

 
Il

 
faudra

 
voir,

 
fin

 
2009,

 
où

 
nous

 
en

 
sommes.

Pour ce qui concerne les perspectives, il convient
de rappeler que la précédente législature a été très
riche et ce n'est pas parce que j'étais Ministre à
l'époque que je le dis

 
: elle m'a permis de structurer

le secteur, de lui donner une véritable identité et un
cadre juridique. C'est la première fois que nous
faisions un décret sur l'économie sociale. Cette
nouvelle législature me permettra de stabiliser les
outils

 

mis

 

en

 

place,

 

mais

 

surtout

 

de

 

les

 

améliorer.

Voici quelques pistes que je compte privilégier
dans

 

les

 

mois

 

et

 

les

 

années

 

qui

 

viennent

 

:

Les EI constituent un outil performant, comme je
le rappelais au début de mon intervention.
Toutefois, il est encore possible de les améliorer, en
professionnalisant encore plus l'accompagnement
social qui est essentiel en subventionnant des
accompagnateurs sociaux pour d'autres publics que
ceux qui sont actuellement éligibles (ex-détenus,
femmes rentrantes celles qui reviennent sur le
marché du travail, personnes souffrant d'un
handicap), mais aussi en professionnalisant le
management.

Les IDESS ont fait l'objet d'une évaluation cette
année. Le dispositif démontre qu'il répond à de
véritables besoins non satisfaits par le marché
classique, que les travailleurs qui l'ont intégré
ressentent une réelle utilité sociale. Toutefois, c'est
vrai, le système peut être amélioré pour pleinement
répondre aux attentes dont il est l'objet. C'est bien
mon intention que de lui permettre de se déployer, a
fortiori au vu de l'Èvaluation qui démontre que des
partenariats et complémentarités avec les entreprises
du

 

circuit

 

économique

 

classique

 

sont

 

possibles.

Pour les aider, je continue à soutenir, auprès du
Fédéral, la création d'une Commission paritaire
«

 

327.04

 

», qui doit permettre que les IDESS
adossées à une entreprise Titres-Services ne voient
pas automatiquement l'ensemble de leurs travailleurs
(aides ménagères et «

 

brico-dépanneurs

 

») requalifiés
dans la Commission paritaire de la construction. Je
compte également déployer PERICLES, en tenant
compte des recommandations du CIRIEC, d'autant
que de nouvelles niches intéressantes émergent dans
les filières environnement, développement durable
et

 

écoconstruction.

C'est aussi dans le sens de l'écodéveloppement
que je souhaite donner un nouveau souffle aux
projets Vesta qui visent l'acquisition, par des
coopératives à finalité sociale, de bâtiments afin,
qu'après rénovation, ils puissent être affectés à la
location pour des logements ou des locaux à
destination de structures d'économie sociale. Je
pense également que l'efficacité et le volume
d'activités des Agences-Conseil pourraient être
augmentés si la portée de l'animation économique
était élargie à l'économie sociale et je compte
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charger l'Agence de simplification économique de
les

 
intégrer

 
dans

 
son

 
champ

 
d'action.

Enfin, en tant que Ministre de l'Enseignement
supérieur, je réfléchis actuellement à la possibilité
de créer des formations spécifiques intégrées dans
les

 
cursus

 
d'économie.

Pour conclure, de façon plus générale, soutenir
l'économie sociale est l'une de mes priorités. En
effet, les restructurations des entreprises classiques
affectent d'abord les travailleurs les plus
vulnérables, donc les moins qualifiés. L'économie
sociale constitue également pour eux une sortie
permettant de les maintenir ou de les ramener
sur le marché du travail, en particulier si elle investit
des secteurs émergents, comme celui de
l'environnement.

Mme la Présidente. La parole est à Mme
Trotta.

Mme Trotta (PS). Je me doutais bien que la
crise avait eu évidemment des effets négatifs, mais
je vois que le sujet vous tient à coeur, que plein de
choses sont actuellement en place et que vous allez
également tenir compte, vraiment, de
l'accompagnement social. Effectivement, il est
essentiel.

 INTERPELLATION DE M. DUPRIEZ À M.
MARCOURT, MINISTRE DE L'ÉCONOMIE,

DES P.M.E, DU COMMERCE EXTÉRIEUR ET
DES TECHNOLOGIES NOUVELLES SUR LA

PROCHAINE MISSION ÉCONOMIQUE
WALLONNE EN ISRAËL.

Mme la Présidente. Nous abordons le dernier
point à l'ordre du jour

 

: l'interpellation de M.
Dupriez sur la prochaine mission économique
wallonne

 

en

 

Israël.

M.

 

Walry

 

s'est

 

joint

 

à

 

l'interpellation.

M. Dupriez (Ecolo). Une mission qui n'est plus
prochaine, Madame la Présidente, puisqu'elle est en
cours.

L'AWEx organise, en ce moment même, une
mission économique multisectorielle en Israël, en
collaboration avec la Direction du Commerce
extérieur de la Région de Bruxelles-Capitale et avec
Flanders

 

Investment

 

&

 

Trade.
Ce type de mission est nécessaire pour dynamiser

les relations économiques entre pays et aider, c'est
évident, nos entreprises à développer des contacts et
leur potentiel d'exportation. Néanmoins, quels qu'en
soient l'importance et les bénéfices potentiels pour
notre région, il s'agit de replacer tout acte
commercial dans un contexte plus large et d'en
évaluer

 

les

 

impacts

 

collatéraux.

Dit autrement, on ne peut pas vendre ou acheter
n'importe quoi à n'importe qui et il importe que le
commerce se fasse sur base du respect du droit
international, et avec des balises éthiques et
environnementales. Je vous rappellerais ici
l'existence du Pacte mondial, initiative intéressante,
lancée en 1999 par l'ancien Secrétaire général des
Nations Unies, Kofi Annan, qui tente d'inciter les
entreprises à agir éthiquement. Ce pacte invite les
entreprises à adopter, soutenir et appliquer dans leur
sphère d'influence un ensemble de 10 valeurs
fondamentales dont, entre autres, les deux principes
suivants

 

:

 

Principe n° 1

 

: Les entreprises sont invitées à
promouvoir et respecter la protection du droit
international relatif aux droits de l'Homme dans leur
sphère

 

d'influence.

Principe n° 2

 

: Les entreprises sont invitées à
veiller à ce que leurs propres compagnies ne se
rendent pas complices de violations des droits de
l'Homme.

 

»

 

Monsieur le Ministre, chacun connaît la situation
particulièrement délicate de l'État d'Israël, la
nécessité pour lui de vivre en paix dans des
frontières sûres aux côtés d'un État palestinien
viable.

Chacun connaît également la responsabilité
historique des États occidentaux et des instances
internationales vis-à-vis d'Israël et l'attention que
nous devons accorder à sa sécurité et au respect de
la

 

mémoire

 

de

 

la

 

Shoah.
Mais nous savons aussi que l'autorité israélienne

actuelle fait l'objet de graves accusations en matière
de non-respect des droits de l'Homme, que la
colonisation de la Cisjordanie viole allègrement le
droit international et que la politique de l'État
d'Israël à l'égard des Palestiniens contribue à
l'insécurité

 

au

 

Moyen-Orient

 

Ces préalables posés, il y a donc lieu, Monsieur
le Ministre, d'examiner avec un soin tout particulier
le mandat de la mission économique wallonne, de
telle sorte que la Région et les entreprises wallonnes
ne se mettent pas en contradiction avec le droit
international.

Nous pouvons sur ce point relayer les craintes
qui ont récemment été exprimées dans la presse par
les organisations syndicales et insister sur la
nécessité pour le gouvernement et plus précisément
encore pour le ministre de tutelle de mettre tout en

uvre pour éviter toute implication de nos
entreprises dans les politiques israéliennes contraires
au respect des droits de l'homme et des libertés
fondamentales, en ce compris notamment la
colonisation et l'occupation des territoires
palestiniens. Tout cela sans même parler des
entreprises et des sociétés localisées dans les
territoires occupés, avec lesquelles il serait
souhaitable que les sociétés et les entreprises
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wallonnes n'établissent pas de liens économiques et
commerciaux.

En ce sens, une agence comme l'AWEx, si elle
doit soutenir le développement de nos entreprises à
l'extérieur, doit aussi, en tant qu'organisme public,
veiller à éviter que nos entreprises soient amenées
sinon incitées à participer à des activités entrant en
contradiction avec les règles du Pacte mondial. Et
notre Parlement doit avoir un rôle à jouer dans le
contrôle à priori du bien-fondé et du respect du droit
international et de clauses éthiques et
environnementales de ces missions organisées par
l'AWEx.

 

Monsieur le Ministre, je souhaiterais savoir sur
base de quels critères le choix de la destination de
cette mission s'est fait, qui sont les acteurs
économiques qui en font partie, quels acteurs
économiques la mission va-t-elle rencontrer sur
place,

 

et

 

dans

 

quels

 

objectifs

 

précis

 

?
Si l'on regarde le projet de mission en Israël du

mois de décembre prochain, ces questions prennent
tout leur sens. En effet faut-il rappeler que la
situation au Proche-Orient s'est considérablement
dégradée durant ces dernières années

 

? La
construction du Mur qui annexe de facto des
territoires palestiniens, le détournement de l'eau de
la Cisjordanie vers Israël et les colonies israéliennes,
l'étranglement économique et la crise humanitaire
dans les territoires occupés par Israël,
l'intensification de la colonisation

 

: ce sont quelques-
uns

 

des

 

nombreux

 

exemples

 

de

 

cette

 

dégradation.

Or, pour Écolo, la résolution du conflit Israélo-
Palestinien, la construction de la paix et de la
stabilité dans la Région, doivent être des priorités et
la libération et la décolonisation des territoires
occupés, restent des éléments centraux du règlement
du conflit. Quoiqu'en pense Israël, ces colonies
contreviennent

 

au

 

droit

 

international

 

et

 

sont

 

illégales.

En tant que pouvoirs publics, nous ne pouvons
donc pas apporter, même indirectement, un soutien
quel qu'il soit au processus de colonisation. Il nous
semble tout aussi important que les entreprises
belges respectent le droit international

 

; elles ne
doivent ni collaborer à l'occupation israélienne ni en
tirer des profits. La Région wallonne ne peut donc
assumer la responsabilité de mettre en contact des
entreprises wallonnes avec des entreprises
israéliennes qui participent à la colonisation. Il
convient d'y être d'autant plus attentif que l'AWEx
mentionne, dans les objectifs de la mission, des
«

 

secteurs porteurs parmi lesquels l'environnement,
l'appareillage industriel, les grands travaux
d'infrastructures tels que les travaux portuaires,
ferroviaires, routiers et aériens

 

», soit des secteurs
hautement susceptibles de participer au processus de
colonisation.

Pour toutes ces raisons, il nous parait souhaitable
que soit établie une grille de critères clairs de

respect du droit international et de clauses éthiques
et environnementales conditionnant l'organisation
des missions économiques, que le Parlement soit
informé, au préalable, des tenants et aboutissants de
telles missions et de leur respect de leurs critères
susmentionnés, que l'AWEx ne sorte pas des
missions qui lui sont imparties, et évite des propos
tels que ceux que l'on retrouve sur son site,
évoquant, je cite

 
: «

 
la normalité de la situation en

Israël

 
», contrairement à «

 
l'image souvent

parcellaire, véhiculée par les médias, qui ont en effet
tendance à mettre en exergue et à exagérer les
aspects

 

négatifs

 

».

On peut se demander de quelle normalité on veut
parler dans ce cas, alors qu'il y a moins d'un an,
l'armée israélienne menait une offensive criminelle
et disproportionnée contre Gaza, entraînant la mort
de plus de 1400 civils et des milliers de blessés. Il
me semble qu'il n'appartient pas à l'AWEx de
prendre parti par rapport à la réalité politique d'une
région,

 

et

 

à

 

la

 

réalité

 

médiatique

 

de

 

notre

 

pays.

Monsieur le Ministre, je sais que vous avez été
questionné et interpellé par de nombreux citoyens,
par des associations, par une organisation syndicale
au moins, au sujet de cette mission. Pouvez-vous
nous indiquer si des rencontres, des déplacements et
des signatures de contrat sont susceptibles de mettre
la mission, et les entreprises belges, en délicatesse
avec le droit international

 

? Pourriez-vous nous
préciser les dispositions que vous auriez déjà prises
pour parer à cette éventualité à l'occasion de cette
mission économique

 

? Par ailleurs, le moment n'est-
il pas venu d'imaginer une procédure d'information
des députés wallons avant toute mission
économique

 

d'envergure

 

?

Pour conclure, je voudrais rappeler que la Région
wallonne et le holding communal ont largement
contribué au sauvetage de Dexia. Cette question a
déjà été abordée au Parlement à plusieurs reprises.
Pouvez-vous nous dire ce qu'il en est aujourd'hui
des relations entre Dexia et sa filiale israélienne,
impliquée dans la colonisation des territoires
palestiniens

 

? La Région wallonne a-t-elle pris des
dispositions pour encourager cet assèchement et la
disparition

 

de

 

ces

 

liens

 

financiers

 

?

Mme

 

la

 

Présidente.

  

La

 

parole

  

est

 

à

 

M.

 

Walry.

M. Walry (PS). Monsieur le Ministre, je suis
vraiment désolé étant donné l'heure, mais je trouvais
que le sujet était tellement important que vous allez
évidemment répondre au nom du Gouvernement.
Mais je voulais m'exprimer brièvement au nom du
Parti

 

Socialiste

 

sur

 

ce

 

sujet

 

délicat.

Effectivement, l'AWEx participera en décembre à
une mission économique en compagnie de Brussels
Export et de Flanders Investment and Trade. Des
questions se posent ,évidemment, lors de tout
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déplacement officiel dans cette partie du monde.
Faut-il,

 
pour

 
cela,

 
éviter

 
de

 
s'y

 
rendre

 
?

Le problème ne se pose sans doute pas en ces
termes. La question est plutôt

 
: une mission

économique est-elle indépendante de tout contenu
politique

 
? Si on se situe sur un plan strictement

économique, la mission dont il est question entre
dans le contrat de gestion de l'AWEx, tout comme la
mission en Chine par ailleurs, car beaucoup de
missions peuvent être sujettes à caution et
controversées. Israël connaît des chiffres de
croissance commerciale ou de consommations qui
peuvent intéresser des entreprises wallonnes et
représenter des opportunités de développement
industriel et commercial. Sur le site de l'AWEx, on
trouve également des données concernant le PIB, la
consommation,

 

les

 

investissements,

 

les

 

importations.

Les taux d'échange avec la Wallonie connaissent
une croissance réelle. Les entreprises désirent et
peuvent s'y rendre et il vaut mieux probablement
les accompagner avec un encadrement adéquat. Le
site de l'AWEx propose des conseils, des
appréciations sur les différents pays

 

: on peut
discuter de ces conseils et de ces appréciations.

 

Je
suis bien évidemment d'accord là-dessus

 

: par
exemple, éviter en Israël les thèmes de la religion et
de la politique dans les relations internationales
mais M. Le Ministre s'exprimera sans doute sur le
sujet.

Les détails de cette mission seront intéressants à
entendre également, d'un point de vue économique
et politique. Mais au-delà de l'aspect économique,
rappelons tout de même des passages de la DPR qui
vont au-delà de l'économie

 

: le Gouvernement a
signifié, dans cette DPR, sa volonté d'assurer une
étroite cohérence entre les relations internationales,
le Commerce extérieur et les priorités définies dans
le Plan Marshall 2.Vert. De même, le Gouvernement
souhaite, dans sa politique de Commerce extérieur,

uvrer en faveur de la dimension sociale et
environnementale et du respect, bien entendu, des
conventions internationales

 

: il ne manquerait plus
que ça. Il précise même que dans le cadre d'accords
bilatéraux, le Gouvernement veillera à l'inclusion
des clauses de respect des droits de l'Homme et des
normes

 

de

 

l'OIT.

Si la mission en Israël s'inscrit clairement dans
l'objectif de soutien au développement économique
de la région, la Région wallonne ne doit pas oublier
les contacts avec la Palestine. Je crois que c'était
important

 

de

 

le

 

signifier

 

et

 

de

 

le

 

souligner.

Dans son chapitre consacré au renforcement de la
solidarité internationale, le Gouvernement s'engage
d'ailleurs à concentrer ses moyens sur un nombre
limité de 12 pays partenaires, parmi lesquels on
retrouve notamment la Palestine. Même si les
accords de coopération avec Israël et la Palestine de
2001 n'ont pas été ratifiés par le Parlement, ils

existent et il est difficile de ne pas les joindre aux
réflexions menées ici. Au cours de ce débat, la
Communauté française et la Région wallonne
n'ignorent ni Israël , ni la Palestine. De même, il est
aussi utile de rappeler que le Parlement wallon,
soutenu par l'ensemble des Groupes politiques
démocratiques, a adopté le 11 février 2009 il n'y
a donc pas si longtemps une résolution en faveur
de la population civile de la bande de Gaza. C'est
par le vecteur de Wallonie-Bruxelles International

 

l'outil qui active les compétences régionales sur la
scène internationale et le Conseil Wallonie-
Bruxelles de la coopération internationale
l'organe qui rassemble les pouvoirs locaux et les
ONG actives en termes de coopération
internationale que le Parlement avait alors décidé
de

 

cibler

 

ses

 

actions.

Le Ministre-Président a encore rappelé, en
réponse à une interpellation le 9 novembre, les
démarches entamées et les montants des budgets
entamés par le Gouvernement wallon. Certes, il est
difficile d'avancer tant les obstacles sont parfois
difficiles à franchir. Mais la volonté demeure bien
présente d'agir, avec les moyens dont la Région
wallonne

 

dispose.

Je demanderai donc ici, au Ministre de
l'Économie, en quelle mesure la mission de l'AWEx
peut s'inscrire dans la construction pas à pas d'une
relation équilibrée avec Israël et avec la Palestine,
telle que prônée par notre Gouvernement wallon
dans ses relations internationales

 

? Comment,
également, tenter de faire passer un message de paix
à

 

l'occasion

 

des

 

rencontres

 

prévues

 

?

Il est essentiel d'oeuvrer, à tous les niveaux, à une
solution juste et durable du conflit Israëlo-
Palestinien, dans le respect du droit international.
Cela sera au travers de multiples rencontres
internationales, ce que tentent toujours de construire
le Parti socialiste et ses représentants, que nous
devrons évidemment agir. Et nous pensons, dès lors,
que cet objectif est primordial et qu'il doit aussi
guider

 

l'ensemble

 

des

 

démarches

 

économiques.

Mme la Présidente. La parole est à M.
Marcourt.

M. Marcourt, Vice-Président et Ministre de
l'Économie, des PME, du Commerce extérieur et des
Technologies nouvelles. Tout d'abord, je voudrais
avant tout dire que la Région wallonne, et moi aussi
peut-être encore plus à titre personnel, j'ai toujours
été particulièrement attentif à la situation de la
population palestinienne et des conditions
dramatiques

 

dans

 

lesquelles

 

elle

 

vit

 

aujourd'hui.

La Région n'a d'ailleurs pas attendu aujourd'hui
pour bouger puisque nous avons ainsi mis en uvre
une série de projets humanitaires, en coopération
avec des ONG sur le terrain. Lors des événements
de janvier 2009, elle a octroyé une aide humanitaire
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d'urgence pour les habitants situés dans la bande de
Gaza.

De plus, au niveau belge, l'ensemble des
Gouvernements est favorable et travaille dans ce
sens pour permettre la création de deux Nations qui
pourront

 
vivre

 
côte

 
à

 
côte

 
dans

 
la

 
sécurité

 
et

 
la

 
paix.

Cette mission économique en Israël n'est pas une
mission pilotée par l'AWEx, c'est une mission initiée
par Bruxelles Export en vertu de l'accord
interrégional qui offre à toutes les entreprises du
pays la possibilité de se joindre aux actions
proposées par une des trois administrations. Cet
événement figure ainsi également au programme
d'action

 

de

 

l'AWEx

 

et

 

de

 

FIT.

C'est Brussels Export qui le fait de manière à
organiser dans le cadre des missions qui leur ont été
attribuées, à savoir l'organisation de missions
commerciales à l'étranger afin d'accompagner et de
soutenir les entreprises dans leurs démarchés de
prospection

 

à

 

l'extérieur.

Aucune autorité politique n'accompagne la
délégation d'entreprises pour cette mission, à
laquelle 5 firmes actives dans les secteurs du
tourisme, des bois sciés, de l'organisation de
spectacles, de consultance en génie civil et de
l'alimentation animale, participeront dans l'objectif
de signer des contrats sans que cela, bien
évidemment, ne puisse contrevenir le moins du
monde à une infraction aux règles du droit
international.

En aucun cas, les secteurs liés à la politique de
colonisation, à la politique sécuritaire du pays ou les
secteurs localisés en territoires occupés ne seront
concernés.

Par ailleurs, on peut souligner que bon nombre
de nos partenaires européens, la France, l'Italie,
l'Espagne, le Royaume-Uni et l'Allemagne, qui sont
les principaux fournisseurs d'Israël, ont mené des
actions à caractère commercial cette année sur le
marché

 

israélien.

Vous m'avez également interrogé sur les
préoccupations du rôle du Groupe Dexia, via sa
filiale Dexia Israël Bank Ltd, dans le financement de
colonies israéliennes. Il faut savoir que cet
établissement a vocation à intervenir sur l'ensemble
du territoire israélien, mais que depuis la prise de
participation de Dexia, plus aucun nouveau prêt n'a
été contracté. Depuis l'acquisition de Otszar
Hashilton Hamekomi par Dexia, cet encours est en
diminution constante et représente aujourd'hui
moins de 1

 

% contre 5

 

% lors du rachat

 

; cette
réduction devrait d'ailleurs se poursuivre dans le
futur.

 

Ces

 

prêts

 

sont

 

donc

 

en

 

voie

 

d'extinction.

Enfin, si la proposition de résolution du 5 février
2009 mérite encore une fois d'être saluée, la

prochaine action n'entre pas en contradiction avec
ses différents points, mais je pense en complément,
et je tiens à dire que l'urgence de l'ensemble de la
communauté internationale est de trouver une
solution pour les populations palestiniennes qui sont
aujourd'hui plongées dans un profond désarroi. Et je
pense que nous ne commettons aucune faute en
laissant nos entreprises, dans le cadre du droit
international,

 
faire

 
ce

 
qu'elles

 
font.

Mme la Présidente. La parole est à M.
Dupriez.

M. Dupriez (Ecolo). Merci Monsieur le
Ministre pour la réponse qui est largement
rassurante par rapport au contenu de la mission elle-
même. Je pense que les considérations évoquées par
les uns les autres sur la situation et la question
internationale sont importantes et je partage ce qui a
été

 

dit.

Et vous aurez bien entendu que mon intervention
n'était pas dans le sens «

 

il ne faut pas de mission

 

»,
mais bien pour cette mission-là, même si nous avons
là une situation sensible, pour l'ensemble des
missions, il est important d'avoir un certain nombre
de critères en vue de veiller au respect de clauses
éthiques

 

et

 

environnementales.

Vous n'avez pas répondu à l'hypothèse d'une
information préalable vers les parlementaires ou
vers cette commission, ou du moins par rapport aux
missions les plus sensibles. Il y a eu ici une
mobilisation assez large d'associations concernées,
qui étaient en attente d'informations. Cela pourrait
apaiser certaines tensions, et ce serait intéressant
que

 

la

 

commission

 

puisse

 

être

 

saisie

 

du

 

rapport.

Mme la Présidente. Je suis très attentive à
l'examen de tous les rapports en commission. La
parole

 

est

 

à

 

M.

 

Walry.

M. Walry (PS). C'est vrai que l'escalade dans
cette région a été le foyer central de tous les
extrémismes qui font le déshonneur de l'humanité.
C'est bien d'aider humanitairement là où il y a
extrême

 

souffrance.

Deuxièmement, c'est vrai que notre idéal serait de
voir se créer deux nations qui pourraient vivre côte à
côté

 

en

 

paix.

 

Et enfin, en ce qui concerne cette mission, il faut
évidemment de la prudence et du respect du droit
international.

Mme

 

la

 

Présidente.

  

La

 

séance

 

est

 

levée.

-

 

La

 

séance

 

est

 

levée

 

à

 

14h11

 

minutes.
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ABRÉVIATIONS COURANTES

AGW Arrêté

 
du
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Entry

 

System

 

(CADDIA)

IDESS Initiatives

 

de

 

Développement

 

de

 

l'Emploi

 

dans

 

le

 

Secteur

 

des

 

Services

 

de

 

proximité

IFAPME Institut wallon de Formation en alternance et des indépendants et des petites et

moyennes

 

entreprises

NIMBY Not

 

in

 

my

 

backyard

 

("pas

 

dans

 

mon

 

jardin")

OISP Organisme

 

d'Insertion

 

socio-professionnelle

OIT Organisation

 

internationale

 

du

 

travail

ONG Organisation

 

non

 

gouvernementale

PERICLES Partenariat

 

Economique

 

pour

 

le

 

Redéploiement

 

Industriel

 

et

 

les

 

CLusters

 

par

 

l Ec

PIB Produit

 

intérieur

 

brut

PME Petites

 

et

 

Moyennes

 

Entreprises

PS Polystyrène

SA Société

 

anonyme

SIAW Société

 

d'investissement

 

agricole

 

de

 

Wallonie

SIEG Service

 

d'Intérêt

 

économique

 

général

SIGNE Service

 

d'Intérêt

 

Général

 

Non

 

Économique
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SOGEPA Société

 
wallonne

 
de

 
Gestion

 
de

 
Participations

SOWECSOM Société

 
wallonne

 
d'Économie

 
sociale

 
marchande

SRIW Société

 
régionale

 
d'Investissement

 
de

 
Wallonie

SSIG Services

 
Sociaux

 
d'Intérêts

 
Généraux

TPE Très

 
petite

 
entreprise

 
(moins

 
de

 
cinq

 
travailleurs)

UCB Union

 

des

 

Coopérateurs

 

borains

UCM Union

 

des

 

Classes

 

moyennes

UE Union

 

européenne

UMP Union

 

pour

 

un

 

Mouvement

 

Populaire

UWE Union

 

wallonne

 

des

 

Entreprises
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